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INTRODUCTION 
Au Québec, comme dans nombre des sociétés occidentales modernes, les modes de 
prévention et de règlement des différends (PRD)1, dont la médiation, se développent 
et s'intègrent de plus en plus aux lieux et aux modes traditionnels de règlement des 
conflits que sont les tribunaux et le droit. Ces modifications proposent une vision 
des modes de justice civile qui intègre les modes de PRO tout en situant la voie 
judiciaire dans un continuum des modes de règlement des conflits, dont elle semble 
devenir le dernier recours. Ces modifications semblent traduire une reconnaissance 
des modes de PRO, dont la médiation, comme des moyens de rendre la justice civile 
et de répondre aux attentes citoyennes à l'égard de cette justice2• 
Depuis de nombreuses années, le traitement des plaintes à la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse, en abrégé CDPDJ, se fait essentiellement 
par des enquêtes, les éventuelles interventions de médiation sont incorporées dans le 
processus d'enquête et sont pratiquées pendant et/ou après ce processus. 
En 1999, la CDPDJ décide de faire de l'augmentation du nombre des règlements un 
de ses objectifs; elle offre à l'ensemble des enquêteurs-médiateurs3 une formation 
intensive en médiation. Les résultats sont encourageants, comme on peut le lire dans 
le rapport annuel de 1999 de la Commission : 
1 Les modes de PRO correspondent à 1' ensemble des modes non judiciaires de prévention et de règlement des 
différends, tels la négociation, la médiation, l'arbitrage. 
2 LALONOE, L., « Les modes de PRO, vers une nouvelle conception de la justice», dans RPRD, vo/.2 
Montréal, Éditions Carswell, 2003, pp. 17-43. 
3 Pour simplifier le texte, le masculin englobe le féminin quand il désigne les personnes de deux sexes. 
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Du point de vue des résultats obtenus, l'année 1999 est à retenir pour la 
hausse du nombre des enquêtes qui se sont terminées par un règlement à la 
satisfaction des parties. Autant en nombre absolu qu'en pourcentage, jamais 
depuis plusieurs années le nombre des règlements n'aura été aussi élevé qu'en 
1999. Et cela augure bien pour l'avenir, car la direction a fait de 
l'augmentation des règlements l'un de ses objectifs et s'est donné les moyens 
de l'atteindre grâce à une .formation intensive en médiation qu'elle a donnée à 
son personnel à l'automne 1999.4 (Les soulignés sont de moi.) 
En septei!_lbre 2003, la Commission décide de procéder à la révision de ses façons de 
faire et l'implantation progressive des nouveaux processus est prévue pour 2006. 
Pour la première fois, la Commission instaure en juillet 2006, dans le processus de 
traitement des plaintes, une étape de médiation préalable à l'enquête et une 
séparation distincte de la fonction de médiation de celle d'enquête. 
Mes expériences comme enquêteur-médiateur à la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) m'amènent à réfléchir sur les motifs 
qui ont poussé la Commission à modifier le processus de traitement des plaintes afin 
de séparer la médiation de l'enquête et d'instaurer la médiation pré-enquête. 
Compte tenu de mes connaissances acquises dans le programme de Prévention et 
Règlement des Différends, dans le cadre d'une maîtrise en droit, cette nouvelle 
pratique de médiation pré-enquête peut apparaître, à première vue, comme pouvant 
favoriser un nouveau type de médiation, hors des contraintes juridiques liées à 
l'enquête. En effet, il est important de délier les processus juridiques de ceux de la 
médiation afin de favoriser l'appréhension d'une plus grande amplitude aux 
4 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Rapport annue//999, Les Publications du 
Québec, Sainte-Foy (Québec) mai 2000, p.38 
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conflits5• Par ailleurs, considérant les discours de la Commission sur ces 
modifications, je m'interroge sur les causes de cette transformation, qui rejailliront 
sur la perspective de cette nouvelle pratique, et sur le mandat ou le rôle des 
médiateurs. Ces causes doivent être comprises afin de mesurer ladite transformation 
des processus ou les limites de cette transformation. La finalité colorant 
l'intervention, il est fondamental de connaître la visée de la Commission dans ces 
modifications. 
5 LALONDE, L., op.cit. note 2 
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CHAPITRE 1 : PROJET DE RECHERCHE 
Mon expérience professionnelle et rna formation universitaire en PRD rn' amènent à 
réfléchir sur la médiation pré-enquête implantée récemment à la Commission des 
droits de la personne et des droits de la personne et des droits de la jeunesse. 
1.1. Contexte de la recherche 
Pour les plaintes de discrimination, de harcèlement discriminatoire et d'exploitation 
des personnes âgées et/ou handicapées, le traitement se fait essentiellement par les 
enquêtes. Une décennie après la création de la Commission, ce système est 
largement décrié à cause des longs délais de traitement des plaintes déposées à la 
CDPDJ. Ces longs délais génèrent, pour les parties, des coûts émotifs et financiers. 
Suite aux nombreuses critiques, le gouvernement fait étudier, en 1988, par la 
Commission permanente des institutions de l'Assemblée nationale, les possibilités 
d'une réforme du mécanisme de traitement des plaintes prévu dans la Charte des 
droits et libertés6. 
Mais, cette réforme qui entre en vigueur le 10 décembre 1990 ne produit pas la 
réduction des délais d'enquête tant espérée. 
En 1999, la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
recherche l'intégration des pratiques de médiation dans le traitement des plaintes et 
l'augmentation du nombre des règlements. À partir de cette année et à l'occasion du 
rapport annuel, chaque message du président de la Commission, fait état des efforts 
fournis en vue de réduire les délais d'enquête. Dans le rapport de l'an 2000, par 
exemple, on peut lire le passage suivant dans le message du président: 
6 L' Assemblée nationale, Commission permanente des institutions, Examen des orientations des activités et de 
la gestion de la C. D. P. Q. Rapport final, Québec, 14 juin 1988. 
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La réduction des délais d'enquêtes est demeurée une priorité tout au long de 
l'année et des résultats encourageants ont été obtenus. À cet égard, les efforts 
se poursuivent. À ceux qui s'inquiètent de la pression exercée sur la qualité 
des enquêtes menées, dans ce contexte, mentionnons qu'en 2000, la 
Commission a émis plus du double des propositions des mesures de 
redressement qu'au cours de l'année précédente.7 
Le 28 mars 2001, la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
adopte une Déclaration des services aux citoyens8, aux termes de laquelle elle 
s'engage à terminer le traitement des plaintes dans un délai maximal de quinze mois 
(450 jours). Mais respecter cet engagement se révèle un défi difficile à relever. 
En juillet 2006, la Commission implante, jusqu'au 31 mars 2007, puis prolonge 
successivement sur plusieurs mois, un projet pilote de traitement des plaintes par le 
recours intensif à la médiation préalable à l'enquête. L'équipe de médiation dispose 
d'un délai de trois mois pour soit conclure une entente, soit transférer le dossier à 
l'enquête parce qu'un règlement n'a pu être conclu. Il faut noter que les plaintes 
transitent d'abord par une étape d'évaluation préliminaire. À cette étape, des 
conseillers à l'évaluation statuent sur leur recevabilité et exploitent les possibilités de 
conclure un règlement. Un délai de deux mois leur est accordé pour ce faire. Toutes 
les nouvelles plaintes sont soumises à ce nouveau modèle tandis que l'ancien 
modèle continue à s'appliquer aux dossiers (plaintes) qui étaient déjà en enquête. 
Il faut souligner que la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse subit de fortes pressions externes, en faveur de la réduction des délais de 
traitement des plaintes. 
7 C.D.P.D.J. , rapport annuel2000, p. JO 
8 C.D.P.D.J. , résolution COM-458-2.1.1 du 27 mars 2001 
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En effet, le 5 octobre 2000, la Cour suprême du Canada rend un arrêt dans l'affaire 
Blencoe contre la Commission des droits de la personne de la Colombie Britannique. 
La Cour donne raison à l'intimé en statuant qu'un long délai écoulé dans le 
traitement des plaintes par la Commission est un abus de procédure et un déni de 
justice naturelle.9 
Le 29 mai 2006, le Tribunal des droits de la personne du Québec rend un jugement 
dans l'affaire opposant la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse au Centre de la petite enfance «les Pandamis10 » (anciennement Le 
Gardeurois), et Nathalie Desrosiers, Danny Rossy et Christina Rossy. 
Le Tribunal statue sur les mérites d'une requête en irrecevabilité, présentée par la 
défenderesse-requérante, le Centre de la Petite Enfance Le Gardeurois (devenu Le 
Pandamis). Celle-ci sollicite le rejet de la demande introductive d'instance au motif 
que le long délai qui s'est écoulé entre le dépôt de la plainte par les plaignants et 
l'introduction, par la Commission, du recours devant le Tribunal, constitue un abus 
de procédure. La défenderesse-requérante obtient gain de cause. Pendant ce temps 
une menace d'élimination pèse sur les grandes commissions des droits de la 
personne au Canada. 
En septembre 1998, après examen du fonctionnement de la Commission canadienne 
des droits de la personne, notamment de son processus de traitement des plaintes, le 
Vérificateur général du Canada dépose un rapport. Il fait état des retards 
importants dans le traitement des plaintes relatives aux droits de la personne et des 
9 Blencoe c. Colombie-Britannique (Human Rigths Commission), [2000] 2 R.C.S . 307. 
10 La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Centre de la petite enfance Les 
Pandamis et Nathalie Desrosiers, Danny Rossy et Christina Rossy, {2006} QCTDP Il 
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difficultés qu'éprouve la Commission pour éliminer son arriéré de plaintes. Il 
recommande de donner au public l'accès direct au Tribunal canadien des droits de la 
personne. A la suite de ce rapport, la Commission canadienne entreprend, dès 2002, 
de se réformer et elle parvient à éviter que l'accès direct au Tribunal ne soit accordé 
aux plaignants. 
La Commission implante un nouveau modèle de traitement des plaintes qui met 
l'accent sur le recours intensif à la médiation avant l'enquête, ce qui permet de 
réduire considérablement les délais d'enquête. Le 31 mars 2003, consécutivement à 
l'amendement de son code des droits de la personne, la province de la Colombie 
Britannique supprime sa Commission des droits de la personne et instaure un accès 
direct au Tribunal des droits de la personne 
Pendant les débats parlementaires, le procureur général de la province décrivit, en 
ces termes, l'économie générale du système sans Commission des droits de la 
personne11 . 
Complaints will no longer be lost in the dark void of endless and inconclusive 
investigations. lnstead, victims of discrimination will have direct access to a 
Tribunal that can resolve their complaints, and the Tribunal will be given 
enhanced powers to handle ali aspects of complaints filed under the code. The 
Tribunal will emphasize mediation and the early resolution of disputes rather 
than adjudication as the preferred means of resolving complaints, and it will 
adjudicate the complaints that require adjudication. 
De son côté, la Commission des droits de la personne de l'Ontario est aux prises 
avec un arriéré important de plaintes. Le 26 avril 2006, le procureur général de la 
province dépose le projet de loi 107 devant l'Assemblée législative. Ce texte a été 
11 Bill 64, Human Rights Code Amendment Act, 3d session, 37th Pari., British Columbia, 2002. 
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adopté par l'Assemblée législative de l'Ontario et il a reçu la sanction royale le 20 
décembre 2006. Cette loi modifie le Code des droits de la personne de l'Ontario12 et 
accorde aux plaignants, à compter du 30 juin 2008, l'accès direct au Tribunal des 
droits de la personne de l'Ontario. 
Les longs délais de traitement de plaintes fragilisent donc les commissions des droits 
de la personne et ruinent leur crédibilité. Il y a, dès lors, de bonnes raisons de 
s'inquiéter si la médiation pré-enquête n'est envisagée que comme « traitement 
miracle » pour réduire ces délais et, par conséquent, échapper aux réformes 
consacrant l'accès direct au Tribunal et la suppression de la fonction traitement des 
plaintes dans les Commissions. 
1.2. Problématique spécifique et question générale de la recherche 
Il ressort de tout ce qui vient d'être dit ci-dessus qu'il y a un malaise concernant la 
finalité de la médiation pré-enquête. Une inquiétude plane quant au but recherché 
par l'intégration de la médiation dans le traitement des plaintes. Ce malaise et cette 
inquiétude inspirent notre question de recherche. En effet, à entendre le discours 
institutionnel de la CDPDJ sur la finalité de la médiation pré-enquête, on se croirait 
dans l'hypothèse de l'individualisation du droit telle que formulée par les 
professeurs Georges A. Legault et Louise Lalonde13. La CDPDJ, au fil des années, 
présente la médiation comme le remède aux longs délais de traitement des plaintes 
et aux coûts y afférents. L'accent semble mis davantage sur le processus 
communicationnel pouvant mener au règlement du différend (de la plainte) que sur 
12 Code des droits de la personne, L.R.O. 2006, chapitre 35, annexe C, art. 54 et 132 13 LALONDE, L. op. cit. note n°2 p.21 
LEGAUL T, G.A. les modes de règlement des différends : vers une autre justice ? Collection essais et Conférences, Sherbrooke, Université de Sherbrooke et GGC Éditions, 2001 document no Il , p.45 et s. 
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sa nature juridique intrinsèque. Il semble y avoir une antinomie entre le discours 
institutionnel et la Charte des droits et libertés de la personne qui prescrit, comme 
nous en faisons la démonstration au chapitre suivant, de pratiquer la médiation 
transformative des rapports humains. Cette approche est spécifique comme le 
soulignent les professeurs Bush et Folger dans les termes ci-après. 
"The transformative approach instead defines the objective as improving the parties 
themselves from what they were before. In transforrnative mediation, success is 
achieved when the parties as persons are changed for the better, to sorne degree, by 
what has occurred in the mediation process14" . 
Dans ma formation en PRO, j'ai appris que la médiation est un terme générique fort 
utilisé, dans des contextes multiples et diversifiés ainsi qu'à l'égard d'un large 
éventail de conflits. En fait, elle peut signifier un processus purement thérapeutique 
d'atténuation de conflits strictement relationnels comme elle peut viser 
l'intervention professionnelle d'un tiers ayant pour objet la renégociation d'une 
clause contractuelle devenue désuète par l'évolution d'un contexte commercial 
donné. Le processus de la médiation et la fonction de médiateur semblent donc 
refléter plusieurs usages; ils posent ainsi de nombreux enjeux relatifs à ces usages15• 
À la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, les pratiques 
de médiation portent sur des plaintes de discrimination, lesquelles constituent des 
différends qui autrement pourraient être judiciarisés. La singularité de ces différends 
14 BUSH, R.A. et FOLGER, J.P., The Promise of mediation : responding to Contlict through Empowerment and Recgnition , San Francisco, Jossey-Bass, 1994 p. 84 15 LALONDE, L. , op.cit. note 2. 
12 
permet de questionner les pratiques de médiation de la Commission en regard de 
leurs rapports au mode traditionnel, qui traite uniquement ces différends. 
En tant que professionnel en règlement de différends, je m'intéresse à l'inscription 
de la médiation comme mode complémentaire, alternatif ou intégré au mode 
judiciaire traditionnel. La présente étude recherche la place de la médiation pré-
enquête dans l'économie du droit, comme possible mode de transformation de la 
justice. Deux logiques apparemment antinomiques de la finalité de la médiation sont 
à la base du malaise et de l'inquiétude qui inspirent notre question de recherche 
ainsi formulée: Comment comprendre le choix de la CDPDJ d'implanter la médiation pré-
enquête dans le traitement des plaintes? Efficacité ou nouvelle vision de la justice? Afin de 
répondre à cette question, on recourt aux cadres théoriques qui constituent l'objet du 
chapitre suivant. 
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CHAPITRE 2 : CADRES THÉORIQUES ET SOUS-QUESTIONS DE LA 
RECHERCHE 
Deux cadres théoriques sont retenus. Le choix du modèle de médiation 
transformative ressort, comme la démonstration en est faite ci-dessous, de la Charte 
des droits et libertés de la personne du Québec. Parce que je recherche ce que font les 
acteurs, le second cadre conceptuel est la causalité des acteurs. 
2.1 Cadres théoriques 
2.1.1 Les modèles de médiation 
Nous allons recourir principalement à un modèle de médiation qui correspond au 
domaine des droits fondamentaux et, subsidiairement, à un modèle permettant de 
répondre à la partie de la question de recherche concernant l'efficacité. 
2.1.1.1 Le modèle de médiation transformative 
Le cadre conceptuel de médiation auquel je recours est le modèle destiné à régler le 
conflit humain. Je choisis la médiation transformative de la relation interpersonnelle 
brisée ou affectée. Ce modèle est, ce nous semble, celui qui répond au prescrit de la 
Charte des droits et libertés de la personne du Québec. En effet, il correspond au 
caractère unique de la Charte québécoise, laquelle indique clairement le modèle de 
médiation que la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
doit appliquer dans le traitement des plaintes. 
Unique, la Charte québécoise l'est notamment par le fait qu'elle régit, non seulement 
les relations entre les citoyens et l'État, mais aussi « les rapports des personnes entre 
14 
elles » 16 • À preuve : l'obligation de porter secours à une personne dont la vie est en 
périP7, celle qu'ont les parents de fournir protection, sécurité et attention à leur 
enfant18 et celle qui incombe à la famille d'une personne âgée ou handicapée de 
fournir à celle-ci protection et sécurité19. 
Il n'est pas jusqu'aux libertés fondamentales garanties par la Charte qui ne trouvent 
indirectement application aux rapports privés, par exemple en milieu de travaiF0. Le 
modèle de médiation le plus conforme au mandat que la Charte donne à la 
Commission est, par conséquent, celui qui fait ressortir l'importance des rapports 
humains envisagés à la fois comme symptômes et causes du conflit, et la nécessité de 
proposer aux parties des mécanismes qui leur permettront d'améliorer ces rapports, 
commerciaux ou personnels. 
Cette vision va donc de pair avec les modèles transformateurs de médiation, illustrés 
dans les travaux des professeurs Bush et Folger21• Dans ce modèle de médiation, 
l'objectif principal est de modifier de façon significative la relation interpersonnelle. 
Dans cette approche, la médiation est un mode de régulation sociale, une alternative 
à la justice traditionnelle. Suivant les circonstances, les parties peuvent viser divers 
degrés de règlements de leur différend et aucune forme de règlement n'est proscrite 
16 MOREL, A.,« La Charte québécoise : un document unique dans l' histoire législative canadienne», De la 
Charte québécoise/ des droits et libertés : Origine, nature et défis (Montréal, Thémis, 1989), pp 1-24. 
17 Charte, art. 2 (al. 2) . Voir : Pierre Gabriel JOBIN et DROUIN BARAKETT, Francine,« Une modeste loi du 
bon samaritain pour le Québec», ( 1976) 54 R. du B. can. 290-308. Depuis 1994, le Code civil du Québec 
exonère de tout responsabilité la personne qui porte secours à autrui dans un but désintéressé, sauf en cas de 
faute lourde (art. 1471 ). 
18 Charte, art. 39. 
19 Charte, art. 48 (al.2). 
20 Par exemple : Gauvin c. Tribunal du travail, [1996] R.J .Q. 1603 (C.S.). Voir : Anne-Marie BRUNET, « Les 
limites à la liberté d'expression dans l'entreprise», (1991) 32 C. de D. 341-438. 
21 BUSH, R.A et FOLGER, J.P., op.cit. note n°14 
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ou interdite. Par exemple, une partie plaignante ou victime est satisfaite si elle peut 
obtenir la cessation de l'acte discriminatoire, des excuses ou la reconnaissance. 
Pour toutes ces raisons, la médiation en vertu de la Charte des droits et libertés de la 
personne du Québec correspond dans son idéal, à celle dont parlent les professeurs 
Bush et Folger, dans les termes ci-dessous. 
« And sorne, including ourselves, picture the (mediation) movement as 
a way to foster a qualitative transformation of human interaction22 ». 
The unique promise of mediation lies in its capacity to transform the character 
of bath individual disputants and society as a whole. While empowerment and 
recognition have been given only partial attention in the mediation movement 
thus far, a consistent and wider emphasis on these dimensions would 
contribute powerfully-incrementally and over time- to the transformation of 
individuals from fearful, defensive, and self-centered beings into confident, 
empathetic, and considerate beings, and to the transformation of society from a 
shaky truce between enemies into a strong network of allies. In every area, 
mediation could, with sufficient energy and commitment, help transform bath 
individuals and society23 • 
La Commission du droit du Canada semble du même avis. Elle considère que la 
transformation de la relation interpersonnelle rompue ou détériorée en raison du 
conflit est le but ultime de la médiation. En effet, elle soutient que par 
transformation des rapports humains, on entend une gamme d'ententes possibles, 
depuis la réconciliation jusqu'à la nécessité de s'éviter24 . Pour la Commission du 
droit du Canada, ce qui importe c'est que les parties affrontent l'énergie négative qui 
22 BUSH, R.A. et FOLGER, J.P., op.cit note supra. p. l5 
23 BUSH, R.A. et FOLGER, J.P., note no 21 p.20-21 
24 Commission du droit du Canada, La Transformation des rapports humains par la justice participative, 
Ottawa, Commission du droit du Canada, 2003 p.ll7- 118, note 16 
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alimente le conflit et y trouvent un remède, même le plus pragmatique qui soit. Par 
exemple, une des parties peut simplement souhaiter que l'autre mette un terme à un 
certain comportement. Une autre peut chercher des nouvelles raisons pour expliquer 
l'origine du conflit et le comportement de la partie adverse. D'autres encore peuvent 
avoir le sentiment que la résolution du conflit répond à leurs besoins affectifs.25 
Comme on peut le constater, ce qui ressort c'est l'importance accordée aux rapports 
interpersonnels, envisagés à la fois comme symptômes et causes du conflit, et la 
nécessité de proposer aux parties des mécanismes qui leur permettront d'améliorer 
ces rapports. Il faut tenir compte qu'il y aura des rapports ultérieurs, réels ou 
virtuels, entre les parties en cause, la médiation transformative ouvre la voie à la 
reconstruction et/ou au maintien du vivre-ensemble. C'est ce qu'explicitent les 
professeurs Bush et Folger dans la citation26suivante. 
ln the transformative orientation, the ideal response to a conflict is not to solve "the 
problem." lnstead, it is to help transform the individuals involved, in bath dimensions 
of moral growth. Responding to conflicts productively means utilizing the 
opportunities they present to change and transform the parties as human beings. It 
means encouraging and helping the parties to use the conflict to realize and actualize 
their inherent capacities bath strength of self and for relating to others. It means 
bringing out the intrinsic goodness that lies within the parties as human beings. If it 
is done, then the response to conflict itself helps transform individuals from fearful, 
defensive, or self-centerd into confident, responsive, and caring ones, ultimately 
transforming society as well. This, of course, is the Transformation Story of the 
mediation movement. 
Cependant, comme notre recherche vise aussi à déterminer si la finalité de la 
médiation pré-enquête est l'efficacité, pour permettre une bonne lecture des résultats 
25 MA YER,B., The Dynamics of Conflict Resolution, San Francisco, Josey-Bass, 2000 26 BUSH, R.A. et FOLGER, J.P. op.cit. note 22 p. 22 
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de la recherche, nous recourons à l'hypothèse de l'individualisation27 du droit telle 
que développée par les professeurs Lalonde et Legault, pour présenter le modèle de 
médiation ayant pour finalité l'efficacité. 
2.1.1.2 Modèle de médiation s'inscrivant dans l'hypothèse de 
l'individualisation du droit 
L'une des trois hypothèses mises de l'avant par les professeurs Lalonde et Legault 
pour expliquer les causes premières de l'émergence de la médiation, et qui sera 
utilisée dans cette étude, est celle de l'individualisation du droit. Selon cette 
hypothèse, l'émergence de la médiation, comme mode de règlement des conflits, 
s'expliquerait par les insuffisances du système judiciaire, notamment les coûts, les 
délais et l'inefficacité des tribunaux. Il ne s'agirait pas de l'incapacité du droit à 
régler le conflit humain comme dans l'hypothèse de l' éthicisation. Ce serait donc 
pour rendre la justice plus accessible et plus efficace qu'on aurait recours à la 
médiation. 
La médiation s'inscrit ici dans un continuum de solutions des différends, allant de 
la négociation au mode ultime: la décision judiciaire. Dans cette hypothèse, la 
continuité et la gradation des modes de PRO s'inscrivent dans une même rationalité 
pratique : la satisfaction des parties à l'égard de la solution acceptée. Il y aurait ainsi 
une justice à deux vitesses. D'une part, le système judiciaire, procédural et formel, 
qui vise la protection des droits en imposant sa décision d'autorité, et, d'autre part, 
21 LEGAUL T, G.A. et LALONDE, L. op.cit. note no. 13 
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le système informel et non procédural, les modes de PRO dont la médiation qui 
visent l'entente négociée satisfaisante28• 
Pour la critique, il y a risque d'un droit négocié ou, ultimement, consenti plutôt 
qu'imposé et la critique remet en question l'approche «gagnant-gagnant» attribué 
à la médiation, dans la mesure où une partie pourrait être appelée à renoncer à des 
droits et à les perdre. 
Dans l'hypothèse de l'individualisation du droit, la norme juridique demeure 
puisque, dans le continuum, elle est prise en compte dans le recours ultime: la 
décision judiciaire. En outre, comme le note le professeur Legault, l'ensemble des 
modes de PRO « participe en dernière instance à la norrnativité juridique par le biais 
de l'entente (la sphère contractuelle). Toute la validité juridique du processus de la 
médiation ou de la négociation repose sur l'entente, envisagée dans les paramètres 
de la légalité contractuelle29 ». 
La norme est définie ici par la forme contractuelle autorisée par le droit; elle apparaît 
alors comme un mode de négociation assistée, le mandat du tiers se limitant à 
assister les parties dans leur négociation. 
L'hypothèse de l'individualisation du droit attribue l'émergence de la médiation au 
contexte social de l'insatisfaction quant aux jugements rendus, aux coûts et aux 
délais qui constituent des obstacles à l'accessibilité du système judiciaire30. Le 
développement de la médiation apparaît donc comme une solution technique à un 
28 LEGAUL T, G .A. op.cit. note no . 13 29 1bid.,pp.1 0-11 
30 LEGAUL T, G.A. op. cit .note no . 13 
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problème technique d'accès à la justice traditionnelle. Cette approche se retrouve 
particulièrement dans le règlement des litiges en matière civile ou commerciale. Le 
modèle qui correspond à l'hypothèse de l'individualisation du droit est la médiation 
axée sur le règlement ou le compromis, envisageant de trouver une solution à un 
problème commun. Ce modèle se caractérise aussi par la négociation sur positions. 
Même si on peut présupposer que la médiation pré-enquête à la CDPDJ fait appel à 
la médiation de compromis, notre modèle de référence demeure celui de la 
médiation transformative, celle qui, comme démontré plus haut, répond au prescrit 
de la Charte des droits et libertés de la personne. 
Il ressort de l'identification des caractéristiques associées au cadre conceptuel de la 
médiation que six variables peuvent être utilisées pour construire le cadre du 
modèle de médiation par rapport aux hypothèses interprétatives. Ces variables 
permettent de distinguer la médiation transforrnative de la médiation de 
compromis. Il s'agit de la finalité de la médiation, de l'appréhension du conflit, du 
rôle du médiateur et des parties, de la norrnativité de référence, du lieu 
d' effectuation et du processus de médiation. 
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Le tableau ci-dessous peut aider à mieux comprendre les résultats de la recherche. 
Grille des variables de la médiation 
Médiation de compromis Médiation transformative 
(hypothèse de des rapports humains 
l'individualisation du 
droit) 
Transformation de la 
Finalité Compromis relation interpersonnelle 
Conflit des droits ou 
Appréhension du conflit conflit d'intérêts Conflit des valeurs 
Rôle du médiateur Médiateur évaluateur Médiateur facilitateur 
Intemormativité choisie 
Normativité de référence Juridique par les parties 
Relations entre les 
Lieu d' effectuation Civil et commercial personnes en cause 
Intervention 
Processus Art intuitif par essais et professionnelle structurée 
erreurs 
2.1.2 La causalité des acteurs 
Qu'est-ce qui justifie le choix institutionnel de scinder la médiation de l'enquête et 
d'instaurer le recours intensif à la médiation pré-enquête ? Nous cherchons ici à 
déterminer si la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
agit dans l'unique but d'efficacité ou si elle est ouverte à une transformation des 
pratiques de médiation ? Pour ce faire nous allons procéder, dans nos analyses, par 
la causalité des acteurs. 
21 
Les six variables susmentionnées permettront de cerner cette causalité. Les entrevues 
avec les acteurs permettront d'obtenir le point de vue de ces acteurs sur le contexte, 
leurs actions et leurs effets sur le système, sur leurs intentions dans l'action et sur 
leur représentation du rôle/mandat du médiateur et de ses limites dans le contexte 
de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse. Ces 
entrevues devraient permettre aussi d'analyser le processus du choix institutionnel à 
la Commission et les raisons qui ont conduit ce choix. Les résultats de ces entrevues 
devraient également permettre de situer les pratiques de médiation pré-enquête au 
regard du modèle de la médiation transformative. Nous avons donc élaboré une 
grille d'analyse des variables, reprise à l'annexe 1, pour préparer le guide 
d'entrevues ci-dessous. 
Guide d'entrevue semi-dirigée 
Questions catégorie Questions catégories 2 et 3 Sondes 
Variables personnelles 
1. Depuis quand à la CDPDJ? 
2. Quelle est votre formation? 
3. Quelles sont vos fonctions à la 
CDPDJ? 
4. Quel a été et quel est votre rôle 
dans l'implantation du projet 
pilote de règlement alternatif 
des plaintes et des demandes? 
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1 
1 
1 
Questions catégorie 
5. La CDPDJ a implanté le 
projet pilote de règlement 
alternatif des plaintes. 
Pourquoi l'a-t-elle fait? 
6. Le traitement des plaintes de 
discrimination représentait-
elle un problème? 
7. Que pensez-vous de la 
médiation à la CDPDJ? 
8. À quels besoins, selon vous, 
répond la médiation pré-
enquête à la CDPDJ? 
Questions catégorie 
9. Selon vous, en quoi le projet 
pilote propose-t-il une 
nouvelle approche dans le 
traitement des plaintes? 
10. Selon vous, que propose la 
médiation aux citoyens par 
rapport au traitement 
conventionnel des plaintes? 
11. Les critères pour le référé à 
la médiation pré-enquête 
vous semblent-ils adéquats ? 
12. Selon vous, qu'est-ce qu'une 
médiation réussie ? 
Besoins perçus Sondes 
Insuffisance du droit ou de la 
décision? 
Êtes-vous d'accord avec cette 
pratique et pourquoi ? 
Voyez-vous un problème 
avec cette pratique : négocier 
les droits fondamentaux? 
Besoins de qui ? Insuffisance 
du droit ou de la décision? 
Finalité de la médiation Sondes 
pré-enquête 
Fait-il une distinction entre la 
médiation pré-enquête et la 
médiation post enquête? Si 
oui, laquelle? 
Quelle est sa perception de la 
médiation ? 
Perception de la médiation et 
des cas de médiation 
Efficacité sur le plan 
quantitatif? sur le plan 
qualitatif (services aux 
cito_yens)? 
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Questions catégorie Processus de médiation Sondes 
13. Selon vous, qu'est-ce que la 
médiation ? 
14. Quels types de plaintes Quid des plaintes avec incidence devraient, selon vous, être systémique ? Incidence de l'intérêt référés à la médiation pré- général? 
enquête? 
15. Quelle est la finalité de la Compromis entre les intérêts médiation pré-enquête? divergents ou résolution d'un 
problème commun ou re-
construction d'une relation ? 16. Selon vous, sur quoi devrait Conflit de droit? conflit d'intérêt porter la médiation pré- ou conflit de valeurs? enquête : le droit, l'intérêt ou 
les valeurs ? 
17. En général, selon vous, quel Facilitateur ou évaluateur? est le rôle du médiateur? 
18. Selon vous à quoi devraient se Par qui la normativité est-elle conformer les règlements choisie : le médiateur ou les conclus en médiation : aux parties? intérêts ou aux valeurs des 
parties ? à la Charte ? 
Pour faire la lumière sur toutes ces questions, nous avons choisi d'interroger les 
acteurs du traitement des plaintes à la Commission des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse. La Commission est un organisme public de petite dimension 
qui comprend environ 150 personnes (personnel et gestionnaires). Les acteurs31 que 
nous avons rencontrés sont impliqués dans le traitement des plaintes dans des rôles 
indiqués à la section relative à la méthodologie. 
31 Il avait été convenu avec les acteurs que la reproduction des entrevues dans le présent essai ne les identifierait pas. Les gestionnaires seront désignés par les sigles Gest-GS et Gest-GE, les médiateurs par les sigles Méd-MD et Méd-ME . 
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2.2 Questions spécifiques de la recherche 
Nous retenons, compte tenu des cadres théoriques mobilisés, les trois questions 
spécifiques ci-dessous: 
• À quel besoin les principaux acteurs ont voulu répondre par ce choix et en 
quoi ce choix répond-t-il à ce besoin? 
• Quelle est la perception que les acteurs ont de la médiation pré-enquête? 
• Quelle(s) spécificité(s) offre potentiellement la médiation pré-enquête? 
2.3 Méthodologie de la recherche 
La présente étude repose sur deux méthodologies de recherche : la recherche 
documentaire et la recherche empirique par voie d'entrevues semi dirigées auprès 
des acteurs clés au choix institutionnel de l'implantation de la médiation pré-
enquête. 
L'analyse documentaire permet de définir les concepts, de situer le contexte 
théorique et historique pertinent. Elle permet de présenter le vécu des Commissions 
des droits de la personne au Canada et la tendance jurisprudentielle pertinente. 
Cette méthodologie permet de mieux comprendre la démarche de la Commission 
des droits de la personne et des droits de la jeunesse, CDPDJ, sa genèse et son 
évolution dans le contexte de son propre historique et dans le contexte canadien. Les 
données révélées par cette analyse documentaire seront présentées au chapitre 3. 
Dans le but d'expliciter notre question de recherche et, notamment, de préciser les 
besoins auxquels répond cette nouvelle pratique, nous avons eu recours aux outils 
documentaires ci-après : 
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• l'étude documentaire de la Commission des droits de la personne du Canada, 
de l'Ontario et de la Colombie Britannique: rapports annuels, dépliants, sites 
Web, politiques, législation etc.; 
• l'étude détaillée de la Commission des droits de la personne et des droits de 
la jeunesse à partir de la documentation institutionnelle: rapports annuels, 
messages du président de la Commission dans les rapports annuels, 
brochures, rapports d'évaluation du projet pilote, politiques, législation et 
réglementation etc.; 
• le rapport d'évaluation du projet pilote «Traiter les demandes et les 
plaintes »; 
• l'exposé du rapport d'évaluation du projet pilote et de la planification 
stratégique présenté aux organismes de défense des droits et libertés par la 
CDPDJ; 
• une grille d'analyse pour préparer le guide d'entrevue (voir annexe 1) et un 
guide d'entrevues. 
Quant aux entrevues semi dirigées effectuées auprès des acteurs clés, au traitement 
des plaintes à la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, et 
à l'intégration de la médiation, elles seront présentées au chapitre 4. 
Toutes ces entrevues permettent d'établir les différences entre l'ancienne formule de 
médiation et la nouvelle; elles permettent également de faire ressortir les avantages 
entre ces deux types de médiation. 
Nos entrevues ont été faites avec les gestionnaires impliqués dans le traitement des 
plaintes en vue de connaître leurs intentions et leur rôle dans le passage de la 
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médiation incorporée dans le cursus de l'enquête, à la médiation pré-enquête. En 
effet, les pratiques de médiation peuvent se transformer par les intentions des 
gestionnaires. Ceux-ci peuvent rechercher uniquement l'implantation d'un recours 
efficace, un meilleur service aux citoyens et la survie de l'organisme. 
Nous avons également choisi d'interroger les médiateurs parce que les 
professionnels peuvent développer des pratiques de médiation plus larges, pouvant 
dépasser les intentions des gestionnaires. 
Nous reproduisons, à l'annexe 1, la grille des variables ayant servi à préparer les 
questionnaires des entrevues avec les médiateurs et les gestionnaires impliqués dans 
le choix institutionnel. En mettant l'accent sur le mandat donné aux médiateurs, on 
comprendra mieux ce qui a réellement favorisé l'émergence de la médiation. La 
connaissance de la cause de l'émergence conduira aux moyens destinés à l'atteinte 
de l'objectif que s'est fixé l'institution. 
2.4 Construction de l'essai 
Cet essai comprend six chapitres. Le premier fait le point sur le contexte, la 
problématique et la question générale de la recherche. Le deuxième expose et justifie 
les deux cadres conceptuels mobilisés. 
Le troisième chapitre s'appuie sur la description des données de recherche issues du 
corpus documentaire pour présenter les différents mandats que la Charte des droits 
et libertés de la personne attribue à la CDPDJ en vue de démontrer deux choses. 
D'abord, nonobstant l'éventail de ses responsabilités, la survie et la crédibilité de 
/ 
cette institution sont étroitement liées au seul mandat de traitement des plaintes. 
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Ensuite, toutes les opinions confondues jugent la validité du modèle de traitement 
des plaintes par la longueur de ses délais. 
Ce chapitre fait également état du contexte dans lequel survient l'implantation de la 
médiation pré-enquête. Ce contexte porte l'empreinte des pressions qui s'exercent 
sur la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse en faveur de 
la réduction des délais de traitement des plaintes. 
Les données de la recherche collectées par des entrevues avec les personnes clé de la 
CDPDJ sont rapportées au quatrième chapitre. Le cinquième chapitre analyse ces 
mêmes données, il répond aux questions de la recherche et présente un aperçu 
prospectif. La conclusion donne le mot de la fin. 
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CHAPITRE 3 :DESCRIPTION DES DONNÉES DU CORPUS DOCUMENT AIRE 
Les développements qui suivent permettent de bonifier et de mieux saisir l'arrière-
plan contextuel de la CDPDJ lequel pourrait éclairer les choix des acteurs qui seront 
relatés dans les entrevues. 
Promouvoir les droits et libertés, mieux les protéger et les défendre. Ainsi peut se 
résumer la raison d'être de la Commission des droits de la personne et des droits de 
la jeunesse. Mieux les protéger et les défendre, c'est garantir ces droits sur le plan 
juridique; c'est aussi être un recours accessible et efficace pour faire valoir ces droits 
à l'encontre aussi bien des intérêts privés que de la puissance publique. Il faut noter 
qu'en 1995, la fusion de la Commission des droits de la personne avec la 
Commission de protection des droits de la jeunesse32 ouvre de nouvelles 
perspectives d'action à la Commission, qui reçoit alors la mission de veiller à la 
protection de l'intérêt de l'enfant et au respect des droits qui lui sont reconnus par la 
Loi sur la protection de la jeuness&3• 
3.1 Les mandats de la CDPDJ 
La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse fut créée en 
1975, lors de l'adoption de la Charte des droits et libertés de la personn&4 • Ses mandats 
sont notamment fixés par l'article 71 de la Charte des droits et libertés de la 
personne. Cette disposition donne à la Commission une obligation générale 
d'assurer, par toutes mesures appropriées, la promotion et le respect des principes 
qui sont contenus dans la Charte. En fait, la Commission québécoise n'a pas moins 
32 Loi sur la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, L.Q. 1995, c. 27 33 Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q. , c. P-34.1. 34 L.R.Q. 1977, c. C-12. 
29 
de neuf responsabilités spécifiquement énumérées à ce même article. Elle assume, 
notamment, la responsabilité de faire enquête, sur plainte ou de sa propre initiative, 
sur toute situation qui lui paraît constituer un cas de discrimination, de harcèlement, 
d'exploitation ou de représailles. Elle fait, la négociation des règlements lorsqu'il y a 
allégation d'une violation des droits. Elle signale au Curateur Public des cas de 
protection dont elle a connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 
La Commission administre des programmes d'éducation publique sur les 
dispositions de la Charte. 
De plus, elle mène une activité importante de recherche sur les droits et elle analyse 
des projets de loi pour faire des recommandations appropriées au gouvernement 
concernant leur conformité possible à la Charte. Elle étudie des questions des droits 
et libertés qui lui sont soumises et tient des audiences publiques afin de faire des 
recommandations au gouvernement. Elle coopère avec les organismes voués à la 
promotion des droits et libertés au Québec et à l'extérieur. 
Pour mettre en vigueur la partie III de la Charte concernant les programmes d'accès 
à l'égalité, la Commission consacre une partie de ses ressources à la mise en place de 
tels programmes. Elle conseille les entreprises, les syndicats et d'autres organismes 
dans la mise sur pied des programmes volontaires. Elle analyse la conformité à la 
Charte des programmes soumis à son analyse dans le cadre de la politique 
d'obligation contractuelle du gouvernement du Québec, laquelle exige des 
soumissionnaires de contrats d'une valeur de 100 000 $ ou plus, d'élaborer des 
programmes d'accès à l'égalité. 
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Dès lors, le traitement des plaintes avec sa prolongation éventuelle dans l'activité 
judiciaire n'est qu'une des approches utilisées par la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse du Québec dans la mise en œuvre de la Charte. 
La philosophie qui est sienne et qui l'amène à privilégier une multiplicité d'avenues 
- recherche, éducation du public, diffusion d'informations par les médias, 
élaboration de programmes d'accès à l'égalité volontaires - ne peut donc que se 
répercuter sur ses activités les plus juridiques, soit le traitement des plaintes et les 
actions devant les tribunaux. 
Pour bien comprendre la raison d'être du choix institutionnel de la médiation pré-
enquête, voyons quels sont les moyens utilisés par la Commission pour réduire les 
délais et les résultats obtenus à l'issue des batailles menées contre les délais 
d'enquêtes, des années durant. 
3.2 La médiation en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne 
3.2.1 Le mandat de médiation 
En vertu de l'article 71.2 de la Charte, la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse a la responsabilité de favoriser la conclusion d'un règlement 
entre la personne dont les droits auraient été violés, ou celui qui la représente, et la 
personne à qui cette violation est imputée. 
En outre, aux termes de l'article 78, la Commission recherche, pour toutes situations 
dénoncées dans la plainte ou dévoilées en cours d'enquête, tout élément qui lui 
permettrait de déterminer s'il y a lieu de favoriser la négociation d'un règlement 
31 
entre les parties, de proposer l'arbitrage du différend ou de soumettre à un Tribunal 
le litige qui subsiste. 
Ce rôle de médiateur, la Commission l'exerce donc en vertu de la Charte. La 
Commission a, depuis toujours, choisi de confier cette tâche à la personne qui est 
déjà responsable du dossier d'enquête. Cette personne est « enquêteur-médiateur » 
selon son titre d'emploi. Son rôle est de promouvoir un règlement lorsque les parties 
le demandent ou que les circonstances le suggèrent, et de leur donner l'information 
juste sur les facteurs qui peuvent influencer leur décision de régler. Pour la 
Commission, un règlement à l'amiable peut survenir à tout moment du processus 
d'enquête. 
L'enquêteur-médiateur, se trouve, ainsi, assis sur deux chaises: d'une part, il lui faut 
rechercher la preuve de discrimination, rôle qui exige l'impartialité, d'autre part, il 
doit se métamorphoser en conseiller auprès des parties pour négocier un règlement. 
M. Hailou Wolde-Giorghis, alors directeur de la recherche à la CDPDJ, a été bien 
inspiré quand il a parlé du dilemme et de la situation peu enviable de l'enquêteur-
médiateur, « consistant d'une part à chercher à réconcilier les deux parties et essayer 
d'établir en même temps, par une enquête adéquate, la preuve contre l'une 
d'elles. 35 » 
De leur côté, Andrée Côté et Lucie Lemonde s'expriment comme suit au sujet du 
malaise profond de l'enquêteur-médiateur. 
La situation ambiguë dans laquelle se trouvent les personnes responsables de 
l'enquête explique, peut-être, le rôle restreint qu'elles semblent jouer dans 
les règlements à l'amiable. Sauf une ou deux exceptions dans les dossiers 
35 Hailou Wolde-Giorghis, « Le fardeau de la preuve en matière de discrimination » ( 1987) 21 R.J . T. 169, 181. 
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étudiés, leur rôle s'est réduit à transmettre les offres sans conseiller les parties 
plaignantes quant à l'état actuel des montants accordés ailleurs, lors d'un 
congédiement par exemple36• 
Ce malaise peut être la cause possible de l'écart entre les effets escomptés et les 
résultats obtenus, d'une part. D'autre part, il démontre que le traitement des plaintes 
est dans la mire de l'opinion publique depuis des années. 
3.2.2 Les objectifs escomptés et les résultats obtenus 
La médiation en cours d'enquête s'est révélée, pendant de longues années, incapable 
de réduire les délais d'enquête et d'augmenter à 25% ou plus le taux annuel des 
règlements au regard de l'ensemble des plaintes traitées. 
Il suffit, pour s'en convaincre, d'examiner les rapports annuels de la Commission, 
particulièrement pour la période de 1999 à 2006. À titre d'exemples, le rapport 
annuel1999 reprend ce qui suit dans le message du président de la CDPDJ : 
Du côté des enquêtes menées par La Commission en vertu de la Charte des 
droits et libertés de la personne, nous avons poursuivi nos efforts de réduction 
des délais tout en maintenant la qualité de nos interventions en faveur des 
victimes de discrimination, de harcèlement et d'exploitation, avec un taux de 
règlement des dossiers plus que satisfaisant37• 
On peut aussi y lire que la réduction globale des délais dans le traitement des 
dossiers va de pair avec la réduction du nombre des dossiers d'enquête ouverts 
depuis plus de dix-huit mois. En effet, comme explique le rapport, il est impossible 
de réduire les délais globaux et de traiter en moins de douze mois une nouvelle 
plainte qui est déposée à la Commission si, par ailleurs, subsistent dans la charge de 
36 CÔTÉ, A., et LEMONDE, L. , Discrimination et Commission des droits de la personne, Montréal , Les Éditions Coopératives Albert Saint-Martin de Montréal, \988 37 Commission des droits de la personne et des droits de lajeunesse, op.cit. note n°4 p. 10 
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• 
travail de l'enquêteur des dossiers dont les délais se sont accumulés et qui peuvent 
compter deux, parfois trois, voire quatre ans. C'est à l'atteinte de ce double objectif, 
difficile à concilier, que la direction des enquêtes et de la représentation régionale 
s'est employée au cours de 1999: traiter en moins de douze mois les nouveaux 
dossiers de plaintes; terminer les dossiers dits vieillis, notamment ceux dont la 
plainte datait de plus d'un an. 
Il faut se rappeler que c'est en 1999 que la direction des enquêtes a fait de 
l'augmentation des règlements l'un de ses objectifs et a dispensé, pour la première 
fois, une formation intensive en médiation à son personnel. 
Le rapporrs annuel 2001 fait état de la déclaration de services aux citoyens adoptée 
par la Commission en mars 2001. Cette déclaration confirme notamment 
l'engagement de la Commission à offrir des services de qualité, d'agir avec célérité 
pour répondre aux demandes des personnes qui s'adressent à elle et de prendre les 
moyens, le cas échéant, pour corriger les situations où les services n'auraient pas été 
rendus de façon satisfaisante par le personnel de la Commission. 
La Commission prenait l'engagement, aux termes de cette déclaration, de terminer, 
dans un délai maximum de quinze mois (450 jours), le traitement d'une plainte de 
discrimination, de harcèlement discriminatoire ou d'exploitation des personnes 
âgées et/ou handicapées. Pour parvenir à cet objectif, le problème des dossiers dits 
vieillis devait d'abord être solutionné puisqu'il pesait lourd sur la charge de travail 
des enquêteurs-médiateurs. De plus, ces dossiers ralentissaient le traitement des 
38 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Rapport annuel 2001 
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nouveaux. La Commission avait mis sur pied une équipe spéciale afin de corriger 
cette situation. 
Le rapport39 annuel 2003-2004 mentionne qu'en septembre 2003, la Commission 
lançait un ambitieux projet de revoir ses façons de faire pour explorer toutes les 
avenues possibles d'amélioration. À terme, cette démarche devrait mener à 
l'adoption et à l'implantation des processus de travail renouvelés. L'enjeu principal 
était d'augmenter l'efficacité dans le traitement des plaintes tout en continuant à 
réduire les délais. 
Le rapport40 annuel 2004-2005 mentionne que la révision des processus amorcée en 
2003 avait pour objectif essentiel de réaffirmer, dans l'exercice de ses mandats, le 
leadership de la CDPDJ en matière de promotion des droits. La Commission visait 
également à rendre plus efficaces et accessibles les recours prévus par la Charte 
contre les atteintes aux droits. 
À la fin de l'exercice 2005-2006, il ressort du rapport41 annuel que les délais moyens 
entre l'examen de recevabilité et la fermeture administrative des dossiers 
s'établissent comme suit : 
o dossiers pour lesquels des règlements étaient intervenus : 428 jours; 
o dossiers fermés suite à une décision du comité de plaintes: 658 jours; 
o dossiers fermés suite au désistement de la partie plaignante : 495 jours. 
Dans le message du président de la CDPDJ présentant le rapport annuel 2006-2007, il 
est pertinent de noter le passage ci-dessous : 
3
q Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Rapport d'activités et de gestion 2003-2004 
4
° CDPDJ, Rapport d'activités et de gestion 2004-2005 
41 CDPDJ, Rapport d'activités et de gestion 2005-2006 
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Sans contredit, l'amélioration de la qualité des services aux citoyens aura été 
au cœur des activités de la Commission en 2006-2007. Cette volonté 
d'améliorer la livraison du service aux citoyens s'est traduite par un véritable 
recentrage des activités de la Commission, qui permet de réduire les délais de 
réponse au citoyen à toutes les étapes du cheminement d'une demande ou 
d'une plainte. L'introduction des méthodes alternatives de résolution des 
conflits dont la médiation, l'amélioration de systèmes d'information de gestion 
et une téléphonie plus efficace sont autant de moyens dont s'est dotée la 
Commission afin de s'acquitter de sa mission. Non seulement les outils sont-
ils en place, mais les résultats sont déjà au rendez-vous; les pages qui suivent 
sauront en témoigner-42• 
Au 31 mars 2007, selon le rapport annuel 2006-2007, le délai moyen entre la date de 
dépôt de la plainte signée et la décision selon l'ancien modèle s'établit comme suit : 
Délai en jours 
Décision de fermeture 626 
Règlements 613 
Désistements 441 
Total 576 
Le tableau ci-dessous traduit la réalité lorsque l'on distingue le délai pour les 
dossiers qualifiés de «prioritaires» par rapport aux dossiers « réguliers»; cette 
diminution est de plus de trois mois. 
2006-2007 2005-2006 2004-2005 
total total total 
Délai de traitement 
en jours 576 604 505 
42 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Rapport d'activités et de gestion 2006-2007 
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Le tableau suivant rapporte le délai de traitement selon la nature du dossier en 2006-
2007. 
Tous dossiers Dossiers Dossiers réguliers 
confondus prioritaires 
Délai de traitement 
en jours 576 831 507 
Face aux dossiers dont le délai excédait celui de traitement prévu à la Déclaration 
des services aux citoyens, la Commission constituait une équipe spéciale 
d'enquêteurs pour accélérer et conclure l'enquête dans ces dossiers qui étaient alors 
qualifiés de « prioritaires ». 
3.2.3 Les longs délais d'enquête 
Les résultats repris ci-dessus parlent d'eux-mêmes. L'ancien modèle de traitement 
des plaintes est largement décrié à cause de ses longs délais d'enquête qui entraînent 
des coûts émotifs et financiers pour les parties. Comme nous l'exposons au chapitre 
premier, suite aux critiques, le gouvernement a fait étudier en 1988 les possibilités 
d'une réforme du mécanisme de traitement des plaintes prévu dans la Charte des 
droits et libertés43• 
Parmi tous les problèmes identifiés alors, celui de la longueur du délai entre le dépôt 
d'une plainte et la décision de la Commission, figure comme l'un des plus 
importants. À l'époque, ce délai était évalué à quelque 18 à 24 mois44• Les 
recommandations du groupe de travail sont consignées dans un projet de loi 
43 L'Assemblée nationale, Commission permanente des institutions, Examen des orientations des activités et de la gestion de la C.D.P.Q. Rapport final, Québec, 14 juin 1988. 44 Id ., p.37 
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amendant la Charte présenté en 198945• Les modifications entrèrent en vigueur le 10 
décembre 1990. 
Cette réforme était appelée à opérer, en faveur des justiciables, des changements 
importants en instituant un processus plus efficace et plus rapide de traitement des 
plaintes. En effet, la Commission des institutions de l'Assemblée nationale du 
Québec notait, alors, que : 
La procédure d'enquête mise sur pied par la CDP serait également, en raison 
de sa lourdeur, source de délais . [ .. . ) On s'interroge aussi sur la nécessité de 
tenir une enquête contradictoire de type judiciaire, tandis qu'une enquête 
menée de façon inquisitrice serait plus appropriée et plus rapide. La CDP 
admet que cette méthode lui permettrait probablement de réduire les délais, 
mais estime qu'elle n'offrirait pas les mêmes garanties de justice naturelle que 
le système actuel où elle peut déclarer, comme un Tribunal rendant un jugement déclaratoire, qu'il y a violation de la Charte46• 
La réforme fut un échec pour la réduction des délais d'enquête. 
C'est cet échec qui explique, à partir de l'année 1999, soit près de dix ans après cette 
réforme, le regain d'intérêt pour l'intégration de la médiation à la CDPDJ. À partir 
de l'année 2003, la Commission lance la révision des processus dont l'objectif déclaré 
est de réaffirmer, dans l'exercice de ses mandats, son leadership en matière de 
promotion des droits et de rendre plus efficaces et accessibles, les recours prévus par 
la Charte contre les atteintes aux droits et libertés. 
Comme nous 1' avons souligné au début de ce chapitre, le traitement des plaintes a 
occupé toute la priorité dans la révision des processus. Le projet pilote sur le 
traitement des plaintes a éclipsé la révision des processus dans les autres secteurs 
45 Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne concernant la Commission et instituant le Tribunal des droits de la personne, ( 1989) L.Q. c. 51 . 46 L'Assemblée nationale, op.cit. p. 38, note 43 
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des responsabilités de la Commission. Il était urgent de réduire les délais de 
traitement des plaintes, de favoriser, pour ce faire, la médiation et d'exploiter toutes 
les possibilités d'augmenter le nombre des règlements. 
3.3 Le contexte d'émergence de la médiation pré-enquête 
De fortes pressions jurisprudentielles, sociales et politiques, en faveur de la 
réduction des délais de traitement des plaintes, s'exercent sur la Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse. En même temps, quand elles sont 
consultées, les populations canadiennes déclarent qu'elles sont insatisfaites du 
système judiciaire et réclament de participer activement aux processus de règlement 
des conflits. 
3.3.1 La jurisprudence et les problèmes de délais 
Comme nous le mentionnons au chapitre 1, la Cour suprême du Canada interpelle 
toutes les Commissions des droits de la personne concernant les délais de traitement 
des plaintes quand, le 05 octobre 2000, elle rend son arrêt dans l'affaire Blencoe 
contre la Commission des droits de la personne de la Colombie Britannique47• Le 
29 mai 2006, le Tribunal des droits de la personne du Québec emboîte le pas à la 
Cour suprême, dans l'affaire opposant la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse au Centre de la petite enfance «les Pandamis » 
(anciennement Le Gardeurois), Nathalie Desrosiers, Danny Rossy et Christina Rossy. 
Pour les cours et tribunaux, les longs délais de traitement des plaintes constituent, 
dans le chef des Commissions des droits de la personne, un abus de procédure et un 
déni de justice naturelle. 
47 8/encoe c. Colombie-Britannique (Human Rigths Commission), [2000] 2 R.C.S. 307. 
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La Commission ne pouvait donc pas rester indifférente à cette tendance 
jurisprudentielle. 
3.3.2 La transformation des pratiques canadiennes 
Selon le rapport48 qu'elle publie en 2003, la Commission du droit du Canada conclut, 
au terme de trois années de consultation, que des citoyens canadiens se disent 
insatisfaits du système de justice formelle. Les tribunaux sont souvent considérés 
comme non réceptifs aux besoins des personnes· en conflit; que les conflits sont 
définis en termes juridiques plutôt qu'en fonction de la manière dont les gens les 
vivent; que dans bien des cas, les recours sont inadéquats pour les personnes qui ont 
subi un préjudice; et que le processus, enfin, est souvent long, coûteux et déroutant. 
Les frustrations engendrées par le système judiciaire accusatoire, notamment l'excès 
de formalisme, les retards de traitement et l'efficacité limitée de la résolution des 
problèmes, stimulent la croissance du mouvement de justice réparatrice. Elles sont 
reflétées de la même façon dans les initiatives de justice consensuelle, à l'intérieur et 
à l'extérieur du système de justice formelle. On n'accepte plus que le règlement 
judiciaire d'un différend puisse détruire des rapports personnels et sociaux. 
La Commission du droit du Canada conclut que les consultations qu'elle a menées 
révèlent que la population canadienne réclame des choix pour le règlement de ses 
conflits. Beaucoup de Canadiennes et de Canadiens veulent participer activement 
aux processus de règlement des conflits. Ils considèrent cette activité comme une 
partie de la citoyenneté et de leur aptitude à régir leur propre vie49• Les processus de 
48 Commission du droit du Canada, La transformation des rapports humains par la justice participative, 
Ottawa, Commission du droit du Canada, 2003 . 
49 Commission du droit du Canada, op. ci t. note no . 48 
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justice participative sont en émergence au Canada parce qu'ils répondent à ce 
besoin. 
3.3.3 Les Commissions des droits de la personne en péril 
3.3.3.1 La Commission des droits de la personne du Canada 
Comme nous le rapportons au chapitre 1, en septembre 1998, le vérificateur général 
du Canada recommande, notamment, de donner aux plaignants l'accès direct au 
Tribunal canadien des droits de la personne50• 
C'est à son nouveau modèle de traitement des plaintes que la Commission 
canadienne doit sa survie. Ce modèle implante le recours intensif à la médiation pré-
enquête, ce qui permet de réduire de façon significative, les délais d'enquêtes. 
En règle générale, une plainte est traitée par la médiation, la conciliation ou la 
négociation et, exceptionnellement, soumise à l'enquête et transférée au Tribunal. 
La médiation est précédée par une étape d'évaluation préliminaire au cours de 
laquelle un spécialiste des droits de la personne expérimenté aide les parties à 
préciser les faits en litige et à se fixer des attentes réalistes. 
La Commission canadienne recourt aussi à la médiation préventive. Elle intervient 
pour arriver à une solution susceptible d'être rapidement appliquée afin de dissiper 
les principales préoccupations du plaignant potentiel dès la réception de sa 
demande, mais avant le dépôt de sa plainte. 
5
° Commission des droits de la personne du Canada, Rapport annuel 1999 
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3.3.3.2 La Commission des droits de la personne de l'Ontario 
Depuis quelques années, cette Commission est aux prises avec un arriéré important 
de plaintes. Consécutivement, son fonctionnement fait l'objet d'une large 
consultation publique à l'issue de laquelle, le procureur général de la province, dans 
un communiqué de presse daté du 20 février 2006, annonce des propositions pour 
réformer le système provincial des droits de la personne. Le 16 avril de la même 
année, il dépose devant l'Assemblée législative de l'Ontario le projet de loi 107. 
Ce texte contient des propositions qui prévoient, notamment, un accès direct au 
Tribunal des droits de la personne de l'Ontario, en remplacement du système selon 
lequel la Commission filtre les plaintes à l'étape de l'accueil, les traite par la 
médiation et les enquêtes avant de les renvoyer devant le Tribunal pour une 
décision. 
Le projet de loi susmentionné a été adopté par l'Assemblée législative de l'Ontario et 
il a reçu la sanction royale le 20 décembre 2006. Cette loi modifie le Code des droits 
de la personne de l'Ontario51 et accorde aux plaignants, à compter du 30 juin 2008, 
l'accès direct au Tribunal des droits de la personne de l'Ontario. 
3.3.3.3 La Commission des droits de la personne de la Colombie Britannique 
Le 31 mars 2003, la province de la Colombie Britannique supprime, consécutivement 
à l'amendement de son code des droits de la personne, sa Commission des droits de 
la personne et instaure un accès direct au Tribunal des droits de la personne52 • 
51 Code des droits de la personne, L.R.O. 2006, chapitre 35, annexe C, art. 54 et 132 52 Bill 64 ,Human Rights Code Amendment Act, 3d session, 37th Pari., British Columbia, 2002. 
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Pendant les débats parlementaires, le procureur général de la province décrivit, en 
ces termes, l'économie générale du système sans Commission des droits de la 
personne: 
Complaints will no longer be lost in the dark void of endless and inconclusive 
investigations. Instead, victims of discrimination will have direct access to a 
Tribunal that can resolve their complaints, and the Tribunal will be given 
enhanced powers to handle ali aspects of complaints filed under the code. The 
Tribunal will emphasize mediation and the early resolution of disputes rather 
than adjudication as the preferred means of resolving complaints, and it will 
adjudicate the complaints that require adjudication. 
L'article 21 (1) du nouveau texte consacre l'accès direct au Tribunal. Cependant, 
deux ans plus tard, une étude du nouveau système des droits de la personne de 
la province conclut que l'accès direct au Tribunal s'était révélé préjudiciable.53 
3.3.4 Le processus et les directives aux médiateurs à la CDPDJ 
Dans le rapport d'évaluation du projet pilote publié au mois de juin 2007par 
la direction des enquêtes, le passage ci-dessous retient l'attention : 
Depuis quelques années, les commissions des droits de la personne au Canada, 
tant fédérale que provinciales, connaissent pour plusieurs d'entre elles 
d'importantes difficultés, notamment reliées aux délais de traitement des 
plaintes. La Commission québécoise ne faisait pas exception. Plusieurs 
tentatives de notre part afin de solutionner ce problème se sont avérées peu 
concluantes. Ni l'augmentation ponctuelle de personnel rattaché à la fonction 
enquête, pas plus que le travail priorisé dans les dossiers comportant de longs 
délais n'ont permis à eux seuls de réduire de façon marquée, et surtout 
permanente, les délais. Il a ainsi fallu, avec tout le réalisme que la situation 
impose, admettre les impacts de ne pas se remettre en cause à la lumière des 
attentes légitimes de la population. Un examen interne de ce surplace et un 
certain nombre de pressions externes ont inévitablement mené à la nécessité de 
53 Heather Dixon, /nvestigationand Development of the Human Rights Process: B.C.'s Transformation from the Commission to the Direct Access Model », [ 2 décembre 2005 , non publié]. 
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revoir, dans leurs fondements mêmes, nos façons de faire . C'est ce que nous 
avons fait, notamment par la mise place d'un projet pilote centré sur le 
traitement des demandes et des plaintes54• 
Les objectifs principaux d'amélioration étaient les suivants: 
o Formaliser une étape de médiation ou de résolution des conflits dans le 
processus de traitement des plaintes à l'intérieur d'un délai précis (90 jours); 
o Ramener la décision près du citoyen; 
o Réduire le délai de traitement des dossiers entre la plainte et la mesure de 
correction; 
La médiation pré-enquête est basée sur le principe du volontariat des parties. Le 
mandat donné au médiateur est de favoriser, sur base des besoins et des intérêts des 
parties, un règlement mutuellement satisfaisant. 
3.4 Synthèse 
Il ressort de tout ce qui précède que les Commissions des droits de la personne 
doivent, sous peine de disparaître totalement ou partiellement, réduire leurs délais 
de traitement des plaintes pour offrir un service efficace aux citoyens. La 
Commission québécoise n'est pas à l'abri de cette exigence d'efficacité. 
54 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Rapport d 'évaluation Proj et pilote, p.4 , 
Montréal , (08 juin 2007) non publié. 
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BIBLIOTHÈQUE DE DROIT 
UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 
CHAPITRE 4: DESCRIPTION DES DONNÉES ISSUES DES ENTREVUES 
Les développements ci-dessous rapportent, telles qu'ils nous les ont fournies, les 
réponses des gestionnaires et des médiateurs aux questions que nous leur avons 
posé en entrevue. Même quand ils débordent du contenu de la question ou qu'ils en 
donnent une perception particulièrement différente, les données de la recherche 
reprennent fidèlement les éléments fournis par les acteurs. Ces données concernent 
le contexte, les actions des gestionnaires et des médiateurs et les effets de ces actions 
sur le système, leurs intentions dans l'action, leur perception du rôle ou du mandat 
du médiateur et de ses limites dans le contexte de la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse. Les données de la recherche sont synthétisées, 
mais ponctuées par des citations pertinentes; elles mettent particulièrement en 
évidence le besoin perçu par les acteurs, la finalité de la médiation, l'appréhension 
du conflit, le rôle du médiateur, la norrnativité de référence et le lieu d'effectuation. 
4.1 Les besoins perçus par les acteurs 
Les gestionnaires et les médiateurs déclarent que la médiation pré-enquête est 
destinée essentiellement à réduire les délais de traitement des plaintes, les coûts 
financiers pour la Commission ainsi que les coûts financiers et émotifs pour les 
citoyens, ceux qui déposent les plaintes à la Commission tout comme ceux qui sont 
mis en cause dans les plaintes. Il ressort des déclarations des acteurs interrogés que, 
avec l'intégration de la médiation pré-enquête, la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse veut devenir, pour les citoyens du Québec, un 
recours efficace et plus accessible. Un gestionnaire fait la déclaration suivante : « Les 
principaux objectifs d'amélioration étaient les suivants: Réduire les délais de 
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traitement des plaintes et améliorer la qualité et le service en temps de réponse. Il 
fallait aussi établir les critères de priorité de traitement des dossiers et assurer la 
mise en place d'un lieu de référence et de décision pour les dossiers à prioriser. La 
décision devait revenir près du citoyen. » (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
Les acteurs sont intarissables en vantant les mérites de ces nouvelles pratiques de 
médiation quant à la réduction des délais. 
4.1.1 Le besoin social et institutionnel 
Dans leurs déclarations, les gestionnaires interrogés retracent la genèse des 
problèmes posés par l'ancien modèle de traitement des plaintes; ils stigmatisent les 
longs délais des enquêtes qui ruinaient la crédibilité de la Commission des droits de 
la personne et des droits de la jeunesse. Ils expliquent que même en cas de 
règlements obtenus au cours du processus d'enquête, sous l'empire de cet ancien 
modèle, les délais étaient très longs. Pour ces acteurs, la crédibilité de la Commission 
était mise à rude épreuve, et l'organisme vulnérabilisé par son mandat légal de 
traitement des demandes et des plaintes. Pour les gestionnaires interrogés, il fallait 
commencer par changer les processus de traitement des plaintes avant les autres 
processus de la Commission. 
Un des gestionnaires exprime comme suit ce besoin de réduction des délais. 
C'est sûr que ça s'est amorcé dans un contexte beaucoup plus large de la révision de 
l'ensemble des processus d'activités de la Commission et puis notamment de celui qui 
était relié à la responsabilité des enquêtes. C'est évident qu'on a commencé par celui-
là pour différentes raisons c'est que, un, c'était peut-être par celui-là que la 
Commission était la plus vulnérable, mais deux, c'était aussi là qu'on sentait au 
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niveau de la direction, je parle de l'ensemble de la direction de la Commission, le plus 
de désirs d'ouverture en regard du changement. En effet, il était impérieux de réduire 
les délais des enquêtes, il fallait que le traitement des plaintes aboutisse dans des 
délais assez courts. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007) 
Un autre gestionnaire déclare ce qui suit: 
Alors, il est certain que dans la révision d'un processus de traitement des demandes et 
des plaintes comme le nôtre, l'implantation de la médiation comme alternative à la 
solution traditionnelle de passer au travers de tout le processus d'enquête pour en 
arriver à un résultat, bien, devient un avantage, devient une solution, un objectif de 
réduction des délais. (Gest-GE entrevue du 25 octobre 2007) 
Et de leur côté, dans leurs déclarations, les médiateurs soutiennent aussi que la 
priorité était de réduire les délais comme l'illustrent les citations ci-dessous. 
La médiation pré-enquête, mais c'est l'outil tout indiqué pour faire taire la critique. 
Oui, la critique allait bon train, elle venait de plusieurs endroits. Elle commençait à 
venir des tribunaux entre autres . On disait: bien, là, écoutez, la Commission vous 
prenez trop de temps dans vos enquêtes, il y a énormément de délais dans vos 
enquêtes . C'est sûr qu'elle venait aussi des groupes et des personnes concernées elles-
mêmes. Quand on voit un dossier s'étaler sur plusieurs années, c'est sûr qu'on perd 
de la preuve et ça venait aussi des groupes, des groupes de surveillance, des groupes 
de défense des droits à l'extérieur de la Commission. Donc, faire taire la critique, 
c'était vraiment de dire, bon, on n'a pas le choix, il faut réduire les délais. On 
disparaît ou on se donne les moyens de mieux agir, d'opérer la réduction des délais de 
traitement des plaintes et de cette façon -là, bien, devenir plus crédibles, se refaire une 
crédibilité, se refaire une image, se redonner une utilité aussi parce que c'est vrai que 
les dossiers qui traînaient longtemps, ce n'était pas bon pour nous. Mais ça, je te 
dirais qu'au départ, c'était l'objectif, la réduction des délais. Maintenant, que cet 
objectif est atteint, on peut aller vers autre chose. (Méd-MD entrevue du 16 août 2007) 
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Un autre médiateur explicite le besoin auquel répond la médiation pré-enquête. 
D'après mon expérience d'enquêteur durant des années et de médiateur à présent, 
quand une personne dépose une plainte à la Commission, elle ne recherche pas une 
bataille juridique à ne plus en finir. Elle ne recherche pas de paraître à la une des journaux parce que la cour suprême du Canada vient de trancher, des années plus 
tard, en sa faveur . Les plaignants m'ont toujours dit, de plusieurs façons, qu 'ils 
voulaient obtenir, dans un délai assez court, un résultat concret. Par exemple, une 
darne à qui un bailleur refuse de louer un appartement parce qu'elle est prestataire de 
la sécurité du revenu veut savoir, en déposant sa plainte à la Commission, si elle peut 
obtenir le logement convoité, un autre logement, ou une indemnisation à la suite de la 
discrimination dont elle est victime. Ce résultat qu'elle recherche, elle veut l'obtenir 
dans un délai très court, sinon elle n'aura pas le sentiment d'avoir obtenu justice. (Méd-ME entrevue du 30 octobre 2007) 
4.1.2 Le besoin de crédibilité et de survie de l'organisme 
Dans leurs déclarations, les gestionnaires affirment que les longs délais d'enquête 
fragilisaient la Commission dans un contexte où les cours et tribunaux 
condamnaient les longs délais de traitement des plaintes, statuant qu'ils 
constituaient des abus de procédure et un déni de justice naturelle. 
À ce propos, un des gestionnaires s'exprime comme suit à ce propos. 
Sans céder à la panique, il ne fallait pas oublier le contexte qui prévalait alors, il était 
arrivé à d'autres Commissions des droits de la personne au Canada, à cause de leurs 
longs délais de traitement des plaintes, des choses que l'on n'aurait pas imaginé il y a 
quelques années. La suppression de la Commission des droits de la personne de la 
Colombie Britannique avait secoué les autres Commissions des droits de la personne, 
mais malgré les protestations et l'élan de solidarité, le gouvernement de cette province 
n'est pas revenu sur sa décision . La province de l'Ontario avait été la première à se 
doter d'une commission des droits de la personne, elle l'a amputée maintenant du 
mandat de traitement des plaintes et à préféré accorder l'accès direct au Tribunal aux 
48 
plaignants . Dans un passé récent, le gouvernement fédéral avait envisagé de donner 
au public l'accès direct au Tribunal canadien des droits de la personne à cause des 
longs délais des enquêtes de la Commission canadienne des droits de la personne. 
Sans céder à la panique, il ne fallait pas ignorer non plus de tels signes avant 
coureurs . (Gest-MD entrevue du 16 août 2007) 
D'après les gestionnaires, cela concernait justement le traitement des demandes et 
des plaintes qu'on sentait au niveau de l'ensemble de la direction de la CDPDJ le 
plus grand désir d'ouverture au changement. 
Les médiateurs sont du même avis que les gestionnaires quant au besoin perçu et 
auquel la médiation pré-enquête est appelée à répondre. Ils y ajoutent, en leur 
qualité d'employés salariés, l'aspect de la sauvegarde de leurs emplois. Leurs 
déclarations suivantes parlent d'elles-mêmes quant au besoin social et institutionnel. 
La médiation pré-enquête, ça vient régler un problème à ma connaissance. La 
réduction des délais dans les dossiers, certes, mais aussi la perte éventuelle d'une 
partie de notre Commission quand on sait ce qui se passe en Ontario et puis ce qui 
s'est déjà passé en Colombie-Britannique. Alors, ça venait mettre une plaie, je te 
dirais, sur les craintes qu'on avait de disparaître, du moins en partie, et ça répondait 
aussi aux attentes du public. C'était aussi une façon de Jaire taire la critique. Je pense 
que les objectifs premiers, là, en tout cas, en implantant un nouveau modèle axé sur la 
médiation pré-enquête, ça répondait plus à un besoin de notre institution qu'une 
analyse qui était plus sociale à ce moment-là. La partie de la Commission que l'on 
risquait de perdre c'est celle des enquêtes, disons perdre le mandat légal de traitement 
des plaintes. C'est-à-dire que plusieurs groupes ont milité en faveur d'une 
présentation personnelle au Tribunal des droits de la personne. Donc, de faire en 
sorte que l'enquête disparaisse de nos murs et puis conserver peut-être une partie du 
mandat qui serait la promotion des droits, mais .... .. peut-être aussi une disparition 
complète. On aurait pu confier ce travail-là à d'autres groupes! ( Méd-MD 
entrevue du 16 août 2007) 
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Un autre médiateur exprime le même avis, en d'autres mots : 
La médiation préalable à l'enquête répond au besoin de trouver, dans le traitement 
d'une plainte, une solution le plus tôt possible aux problèmes et amener les gens à 
regarder la possibilité qu'ils règlent, avec le concours du médiateur, rapidement par 
eux-mêmes la situation, le litige. (Méd-ME entrevue du 30 octobre 2007). 
4.1.3 Le besoin d'efficacité 
Pour les acteurs interrogés, l'intégration de la médiation était destinée à réduire les 
délais du traitement des plaintes et, par ricochet, réduire les coûts émotifs et 
financiers. Il fallait que le recours du citoyen, en cas de violation ou d'atteinte à ses 
droits, devienne efficace et accessible, ce qui veut dire que le traitement de la plainte 
déposée à la CDPDJ soit traitée complètement et que les personnes concernées 
reçoivent notification d'une conclusion définitive dans des délais assez courts et à 
l'abri de la bureaucratie. 
Pour stimuler cette efficacité, les gestionnaires expliquent qu'ils ont fait le choix de 
favoriser le traitement de toutes les plaintes par la médiation. Cette médiation a été 
voulue pré-enquête pour favoriser, en tirant les leçons de la propre expérience de la 
CDPDJ, l'obtention des règlements et l'augmentation du nombre de ces règlements. 
Nos interlocuteurs exposent comme suit l'influence de la nouvelle vision sur la 
nouvelle approche de la médiation: 
Lors de la révision de nos processus, une analyse de nos statistiques a 
démontré qu'il y avait deux moments significatifs où on obtenait des résultats 
en terme de médiation. C'était soit au tout début du processus soit à la fin du 
processus. Entre les deux, c'est exceptionnel. Et de façon marquée, c'était au 
début du processus parce que, à la fin du processus, c'était un peu par dépit 
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plutôt que par grand volontariat. Donc, c'est un élément, ça, qui nous a 
permis de décider que c'était plus là qu'il faudrait accentuer nos interventions 
de médiation. Bien plus, cela a été corroboré par ce qu'on est allé voir ailleurs, 
notamment à la Commission ontarienne des droits de la personne, mazs 
particulièrement la Commission canadienne des droits de la personne. 
Alors, donc, tout ça nous a permis de dire bien, si vraiment on institue un 
processus, une offre de médiation formelle, c'est vraiment en début du 
processus de traitement des plaintes qu'on a le maximum de chances d'obtenir 
des résultats (C'est nous qui soulignons) d'autant que, comme je le disais 
tantôt aussi, on avait constaté que plus tard c'était plus difficile. En effet, à 
partir du moment où on laisse le temps s'écouler, on laisse les parties 
sur leur position pour s'échanger des versions des faits, le conflit se cristallise 
et les relations en souffrent énormément. Alors, c'est toute cette réflexion-là 
qui nous a permis de conclure que c'était vraiment là le meilleur moment et 
jusqu 'à maintenant, sous réserve d'une dernière statistique, dans toutes les 
autres organisations, parce que ... dans toutes les autres organisations, le taux 
de règlement en début de parcours des dossiers référés à la médiation se situe 
autour de 60 quelques pour cent. Jusqu'à maintenant, on a réussi à atteindre 
ce pourcentage-là. Alors, donc, je pense que notre réalité se confond bien avec 
celle des autre. Il faut investir davantage les ressources en début de parcours 
pour obtenir les résultats qu'on peut escompter en matière de médiation. 
(C'est nous qui soulignons 1 Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
Selon les déclarations des gestionnaires, il y avait urgence d'agir et leurs intentions 
étaient de remplacer l'ancien modèle de traitement des plaintes par un nouveau qui 
offrirait un meilleur service à la clientèle. Ils se disent convaincus que les longs 
délais d'enquête constituaient la faiblesse de l'institution et pour redorer son blason 
il fallait réduire drastiquement ces délais et respecter les engagements pris par la 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse dans sa 
Déclaration des services aux citoyens. Si, estiment les gestionnaires, par la même 
occasion, l'on pouvait obtenir des règlements de qualité, ce serait parfait. 
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Un des gestionnaire~ expose, ci-dessous, comment, dans la recherche des modèles, 
ils ont opté pour celui qui, hors de tout doute, avait déjà fait les preuves de son 
efficacité grâce à sa nouvelle approche. 
On est allé voir à différents endroits comment ils fonctionnaient. Mais 
on a consulté la Commission à l'interne, on est allé voir ce qui se 
passait à la Commission ontarienne des droits de la personne au 
niveau de la médiation. On est allé voir ce qui se passait aussi à la 
Commission des normes du travail, voir le modèle auquel ils avaient 
adhéré pendant qu'ils fonctionnaient, mais pour faire un peu plus 
court, la principale influence ou la source principale de notre modèle à 
nous, a été la Commission canadienne des droits de la personne. Ils 
avaient développé au cours de la dernière année un modèle axé sur 
1 'aspect de la médiation. On a fait de la consultation, on a fait venir 
des gestionnaires de la Commission canadienne, ils ont exposé leur 
modèle de traitement des plaintes. On a consulté avec intérêt leurs 
chiffres, leurs résultats et leurs actions et cela a été vraiment l'élément 
le plus important en terme d'influence sur le modèle que nous, à la 
CDPDJ, on a retenu tant pour l'ensemble du processus que de façon 
plus particulière au niveau du modèle de médiation comme une étape 
qui précède l'enquête. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
D'après ces acteurs, la nouvelle approche de la Commission canadienne a séduit la 
CDPDJ, notamment, parce qu'elle confirmait ce que les statistiques de la CDPDJ 
avaient révélé. Quand elles sont précoces, les interventions de médiation génèrent 
un grand nombre de règlements dans des délais réduits. Les acteurs principaux ne 
se retiennent pas pour expliquer ce qu'ils ont retenu des présentations qui leur ont 
été faites par les gestionnaires de la Commission canadienne des droits de la 
personne. Nos interlocuteurs rapportent que cet organisme a implanté la médiation 
comme une intervention préalable à l'enquête et détachée du processus d'enquête. 
Ce nouveau modèle de traitement des plaintes présente l'avantage d'éviter de faire 
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monter la tension entre les parties; il prévoit l'amorce, dès le dépôt d'une plainte, 
d'une démarche constructive et participative en vue d'obtenir, dans des délais 
relativement courts, une entente amiable. 
Les tentatives de règlement, à la Commission canadienne, sont, aux dires des 
gestionnaires interrogés, amorcées dès l'étape de l'évaluation préliminaire par les 
assesseurs. Si elles ne sont pas concluantes, le dossier est transféré aux médiateurs 
qui entreprennent une démarche plus structurée. Dans cette approche, l'accent est 
mis de façon particulière sur l'accessibilité et l'efficacité du recours. 
Les gestionnaires rapportent qu'ils ne sont pas indifférents à la tentative de 
conciliation qui est effectuée, à la Commission canadienne, avant le dépôt de la 
plainte formelle. Ils sont d'avis que cette intervention de conciliation préplainte 
constitue, à leurs yeux, une espèce de « médiation préventive». Ils trouvent, comme 
le confirment les citations que nous reprenons à la section 4.2, qu'une intervention 
qui vise à vider le litige avant que le requérant n'ait déposé une plainte formelle a 
des mérites. 
C'est cette approche qui, selon les gestionnaires, est adoptée à la Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse. En effet, expliquent-ils, la 
médiation pré-enquête est précédée par l'étape de l'évaluation préliminaire. À cette 
étape, les conseillers à l'évaluation préliminaire sont chargés d'accélérer le 
traitement des plaintes signées. Ils le font, notamment, en procédant à une 
conciliation rapide dans le but d'en arriver à une entente ou un règlement. Si cette 
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conciliation n'est pas concluante, le dossier est transféré au service de la médiation 
où des médiateurs disposent d'un délai maximal de trois mois pour procéder à une 
intervention plus structurée. 
Dans leurs réponses à nos questions, les médiateurs rappellent que la Charte des 
droits et libertés de la personne prescrit de favoriser la recherche d'un règlement 
entre les parties à une plainte, mais que ce volet du mandat de la Commission avait 
été éclipsé pendant de longues années et étouffé par son incorporation dans le 
processus d'enquête. 
Ils se réjouissent, comme l'attestent leurs déclarations citées plus haut, de 
l'intégration de la médiation pré-enquête qui, en réduisant les délais de traitement 
des plaintes, permet à la CDPDJ de survivre sans être amputée du mandat de 
traitement des plaintes. Pour ces professionnels, employés salariés, en réduisant les 
délais de traitement des plaintes, la médiation pré-enquête répond aux attentes de la 
population et permet de sauver leurs emplois. 
Bien plus, certains médiateurs voient un autre gain dans le recours à la médiation 
dans le traitement des plaintes reliées aux droits de la personne. Pour eux, du seul 
fait de leur participation au processus de médiation, les parties apprennent un 
modèle de règlement des différends qu'elles pourront reproduire dans d'autres 
circonstances de la vie. Elles acquièrent une expérience de vie dont elles pourront 
parler aux autres et à laquelle elles pourront recourir pour régler ou prévenir 
d'autres différends. Les médiateurs perçoivent chaque rencontre de médiation 
comme une occasion de semer au Québec une nouvelle culture, celle de la résolution 
non judiciaire des différends. 
54 
1 
1 
\ 
1 
1 
1 
Toutefois, ils reconnaissent que la médiation, comme tout outil, a ses limites. Ils 
relèvent ainsi que : dans leur pratique, ils constatent qu'une partie mise en cause 
peut accepter de régler par la médiation une plainte de discrimination, alors qu'en 
réalité, son objectif est de régler à la pièce un problème général ou récurrent; que 
certaines parties peuvent également accepter la médiation dans le seul but de 
donner une leçon à l'autre partie ou d'obtenir d'elle de l'information privilégiée. 
En revanche, les médiateurs considèrent que la médiation présente l'avantage de 
régler les plaintes même dans les cas où la matière rentre dans la compétence de la 
CDPDJ mais que le Tribunal des droits de la personne n'a plus la compétence de 
juger le cas. Pour illustrer ce qui vient d'être dit, les médiateurs invoquent les cas des 
plaintes déposées par des employés syndiqués. Même si leurs cas relèvent, depuis 
quelque temps, sauf exceptions, de la compétence exclusive de l'arbitre des griefs, la 
CDPDJ peut recevoir ces plaintes et, avec le consentement des parties, les régler par 
la médiation pré-enquête. Les médiateurs expliquent que ce recours efficace et 
aisément accessible, exerce un attrait certain sur les parties. Les médiateurs 
rejoignent les gestionnaires quant au besoin institutionnel de réduction du coût de 
la représentation judiciaire endossé par la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse. Les gestionnaires et les médiateurs sont d'avis que cette 
réduction des coûts permet à la CDPDJ de sauvegarder le privilège qu'elle offre aux 
citoyens et qui est la représentation judiciaire sans égard aux revenus des plaignants 
et victimes de discrimination. Les gestionnaires et les médiateurs considèrent que, 
dans le domaine des droits fondamentaux, la représentation judiciaire accordée dans 
ces conditions, constitue un privilège qui vaut son pesant d'or. 
En bref, pour les gestionnaires, l'analyse des statistiques de la CDPDJ a révélé que la 
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médiation est efficace quand elle est une intervention pré-enquête. Pour les 
gestionnaires et les médiateurs, l'implantation de la médiation pré-enquête répond 
avant tout à un besoin social de réduction des délais et donc, à un besoin social 
d'efficacité. Les acteurs soutiennent qu'il y avait un besoin institutionnel de redorer 
la crédibilité de la CDPDJ, ce besoin devenait impératif avec les pressions des 
citoyens, des cours et tribunaux et des pouvoirs publics. Les médiateurs se 
réjouissent de l'apport éducatif de la médiation sur le plan individuel et collectif. 
4.2 La réponse qu'offre la médiation pré-enquête 
Il ressort de nos entrevues avec les gestionnaires qu'en procédant à la révision de ses 
processus d'activités, ils cherchaient à faire de la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse un recours efficace pour les citoyens du 
Québec. Dans la recherche de cette efficacité, ils sont allés jusqu'à instaurer, à l'étape 
de l'évaluation préliminaire de la plainte, une recherche d'un règlement de la 
plainte. Bien plus, ils vont jusqu'à envisager d'instaurer, comme à la Commission 
canadienne des droits de la personne, la recherche préventive d'un règlement qui 
permettrait, in limine litis, de régler le différend, apparent ou réel, avant le dépôt 
d'une plainte formelle. Mais, comme cela a été souligné plus avant, les gestionnaires 
avaient appris, par l'examen des statistiques de leur Commission, que la condition 
gagnante de la médiation était qu'elle soit pratiquée en début du processus du 
traitement des plaintes. 
Un des acteurs interrogés s'exprime à ce sujet comme suit : 
Ce qui se fait à l'étape de l'évaluation préliminaire est, selon moi, est un facteur déterminant qui favorise la réussite de la médiation. 
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On a, dans le contexte de la mise en place du projet pilote, on a vu à s'assurer que les 
professionnels chargés de 1 'évaluation préliminaire, reçoivent une bonne partie de la 
formation au niveau de la médiation, pas nécessairement pour en Jaire des médiateurs, 
mais pour qu'ils puissent bien comprendre le processus de médiation, ses tenants et 
ses aboutissants, afin que dans le contexte de leur travail, ils puissent donner la 
meilleure information possible aux parties en vue de les persuader à participer au 
processus de médiation ... ... Il ne Jau t pas se le cacher, l'objectif, c'est d'essayer de la 
vendre, la médiation, de ne pas juste l'offrir comme ça, comme si c'était anodin entre 
deux signatures de papier. Alors, nous, on veut vraiment essayer de Jaire en sorte de 
la vendre, la médiation, de Jaire comprendre aux gens, sans leur imposer, les bénéfices 
significatifs que peut avoir leur participation à un processus de médiation et puis un 
règlement dans le contexte de leur dossier. Alors, donc, l'évaluation préliminaire au-
delà de bien positionner la problématique, de déterminer les enjeux, c'est une étape 
qui est là pour essayer de vendre au maximum une participation, 1 'ouverture des gens 
à participer à un processus de médiation. D'ailleurs il est prévu que, si les parties y 
consentent, les conseillers à l'évaluation préliminaire peuvent convenir avec elles 
d'un règlement, ce qui permet de clôturer le dossier à cette étape. ( Gest-GS entrevue 
du 31 juillet 2007) 
Et les gestionnaires manifestent, comme suit, leur intérêt concernant une 
intervention pour régler le différend avant le dépôt d'une plainte formelle et faire la 
prévention en obtenant ce qu'ils appellent« un règlement pré-plainte» : 
Donc, on est allé voir ailleurs, mais particulièrement à la Commission canadienne où 
ils ont mis en place un processus de médiation avant enquête et bien plus, ils sont en 
train de mettre en place un processus de médiation pré-plainte. Donc dès le premier 
appel téléphonique alors que la personne n'a pas encore déterminé si oui ou non, elle 
avait l'intention de Jaire une plainte, à la Commission canadienne, on intervient dès 
ce moment-là pour Jaire une offre de médiation, pour dire: écoutez, on est prêt, nous, à 
travailler avec vous et puis avec votre employeur pour chercher une solution à la 
situation ... Bon, ce n'est pas nécessairement le même contexte que nous, on peut, 
peut-être, Jaire des distinctions mais, je trouve cela digne d'intérêt. Ils ont même tenté 
de précéder au niveau de l'approche de médiation d'asseoir les gens à une même table, 
de tenter de solutionner un conflit, un conflit réel ou apparent entre les parties en 
regard de 1 'exercice de certains droits fondamentaux. (Gest-GE entrevue du 25 octobre 2007) . 
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D'autres déclarations illustrent l'intention de faire d'une pierre deux coups, 
rechercher l'efficacité par la réduction des délais en faisant de la prévention par des 
interventions de nature précoces, telles que mentionnées ci-dessus. Les acteurs 
soulignent le gain relatif à la prévention. 
C'est très intéressant. ]'espère que nous pouvons arriver à offrir éventuellement le 
même service. Dès que les gens qui voient poindre une situation conflictuelle en 
matière de discrimination et de harcèlement sur un des motifs prévus à la Charte, 
qu'ils puissent nous appeler et que la CDPDJ soit capable d'offrir ses services 
prestations et leur dire : écoutez, avant de se rendre à une situation réellement 
conflictuelle, on peut faire une intervention de nature préventive qui peut 
s'apparenter aussi à un certain exercice de médiation ou on peut faire une 
intervention, asseoir les gens et puis mettre sur la table certains éléments et trouver 
des voies qui vont justement éviter la cristallisation d'un conflit en matière de 
discrimination. Mais on n'est pas rendu là pour notre part, on traversera le pont 
quand on sera rendu à la rivière ou l'inverse. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
4.2.1 La planification, la consultation et l'élaboration du projet pilote 
Il ressort de leurs déclarations que les gestionnaires avaient pour objectif 
1' augmentation du nombre des règlements. 
Les gestionnaires déclarent que le traitement des plaintes posait un problème et que 
la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse était confrontée 
à la problématique des longs délais d'enquête qui devenaient de plus en plus 
inacceptables. Certes, ils relèvent qu'il n'en était pas ainsi dans tous les dossiers, 
mais ils reconnaissent que dans un bon nombre de dossiers, ces délais devenaient 
inacceptables. Les pressions se faisaient de plus en plus fortes. 
Les gestionnaires démontrent que la coordination de la mise en œuvre du projet 
pilote de traitement des demandes et des plaintes a été assumée par la direction des 
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enquêtes et que son rôle a été principalement axé sur la médiation. Toutefois, 
l'amorce du changement de cap en regard de la médiation comme solution 
alternative se situait dans le contexte beaucoup plus large de la révision générale 
des processus d'activités à la Commission. 
Les gestionnaires interrogés expliquent qu'un comité de révision des processus a été 
mis sur pied et que, pour réduire les délais des enquêtes, ses travaux ont contribué à 
faire ressortir l'importance de l'approche de médiation ou le règlement des 
différends (plaintes) qui étaient soumis à la Commission. Ils rapportent que dans le 
cadre de la révision des processus, il y a eu des rencontres avec d'autres 
organisations tant provinciales que nationales où ce processus de règlement des 
différends était déjà mis de l'avant avec des résultats intéressants quant à la 
réduction des délais de traitement des plaintes. Il s'agit de la Commission des droits 
de la personne de l'Ontario, de la Commission canadienne des droits de la personne 
et, au Québec, de la Commission des Normes du travail. 
Cette consultation, expliquent-ils, a déterminé le choix institutionnel d'intégrer dans 
le traitement des plaintes un recours intensif à la médiation avec une approche 
différente de l'ancien modèle. 
Se livrant à une autocritique, les acteurs principaux reconnaissent que l'ancien 
modèle du traitement des plaintes générait des délais structurels, qu'il ne permettait 
pas d'exploiter à fond la médiation pour la rendre concluante. L'ancien modèle de 
traitement des plaintes de la CDPDJ, d'après les gestionnaires interrogés, ne 
permettait pas de présenter aux parties une offre de médiation formelle et structurée 
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par des professionnels formés. Ils notent que l'offre de médiation était faite aux 
parties au moment inapproprié, l'adversité entre les parties étant déjà cristallisée 
par l'envoi des plaintes et des versions de faits à des moments également 
inappropriés. Les gestionnaires reconnaissent que le positionnement des effectifs 
aux étapes de l'ancien processus de traitement des plaintes contribuait à générer les 
délais. En effet, dans l'ancien modèle, les professionnels détenant une expérience 
pertinente et une expertise déterminante sont accusés d'intervenir tardivement dans 
le processus. Selon les acteurs, toutes ces problématiques, qui ne favorisaient pas 
l'efficacité, devaient être résolues dans le nouveau modèle et la médiation pré-
enquête a engendré l'efficacité. 
Les acteurs reconnaissent ainsi que le traitement des plaintes représentait un 
problème et que la consultation d'autres organismes ayant une mission analogue a 
été une source d'inspiration : 
Comme je le disais tantôt, effectivement, la Commission était confrontée à des délais 
qui devenaient, comme certains jugements nous l'ont dit, inacceptables et qui avaient 
des conséquences que l'on ne pouvait ignorer. Ce n'était pas dans l'ensemble des 
dossiers, mais dans un bon nombre de dossiers ces délais devenaient effectivement 
inacceptables . Nous avons fait le constat que notre façon de traiter les plaintes, notre 
processus, engendrait des délais structurels par la force des choses. 
Parmi les causes génératrices des délais à notre Commission, nous avons relevé 
l'absence d'une offre claire de médiation de façon organisée, structurée par des 
médiateurs formés . Il y a aussi le moment où l'offre de médiation était faite qui n'était 
pas convenable. Il faut ajouter que les envois des plaintes et des versions des faits à 
des mauvais moments cristallisaient, la tension entre les parties. Enfin, la répartition 
de nos effectifs à une étape plutôt qu'à une autre du processus, toutes ces conditions 
engendraient des délais. Donc, il était incontournable de revoir notre processus. On 
l'a fait et on a été amené à tout revoir, réviser 1 'approche de la médiation à l'intérieur 
du processus de traitement des plaintes, ce qui a permis d'atteindre le résultat qu'on 
connaît à présent. (Gest-GE entrevue du 25 octobre 2007). 
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La déclaration suivante va dans le même sens de la recherche et de la consultation 
des expériences d'autres organismes concernant la médiation pré-enquête. 
On est allé voir à différents endroits comment ils fonctionnaient et cela a été considéré 
dans l'élaboration de notre projet pilote de traitement des demandes et des plaintes. 
On a consulté le modèle de médiation de la Commission ontarienne des droits de la 
personne. On est allé voir ce qui se passait aussi à la Commission des normes du 
travail, voir le modèle de médiation qu'ils pratiquaient, le même exercice s'est fait à la 
Commission canadienne des droits de la personne et c'est de cette institution que 
vient la principale influence de notre modèle à nous. Le recours intensif à la médiation 
préalablement à l'enquête. (Gest-GE entrevue du 25 octobre 2007) 
4.2.2 L'évaluation de l'utilisation de la médiation pré-enquête 
Les gestionnaires interrogés soulignent que les cours et tribunaux ne peuvent 
pas accorder au plaignant ce qu'il obtient par la médiation. Ils citent pour cela 
les véritables excuses ou encore l'implication des membres d'une 
communauté dans le processus du règlement à l'amiable pour faire cesser la 
discrimination et l'exclusion de l'un d'entre eux pour améliorer leurs relations 
interpersonnelles. L'un des gestionnaires parle de ce dernier exemple en 
soulignant la satisfaction du médiateur et l'implication des membres de la 
communauté scolaire dans le processus de médiation. Ils se sont approprié 
leur différend et ont réussi l'amélioration de leur vivre-ensemble dans leur 
école. 
Un autre besoin, c'est le besoin au niveau du personnel d'une certaine 
valorisation de son travail et des résultats rattachés à ce travail. Je cite un 
exemple parmi tant d'autres, dans un dossier d'un jeune homosexuel qui a 
déclaré son homosexualité dans son environnement scolaire et qui a été 
ostracisé de façon telle que la Commission scolaire avait décidé de le sortir de 
l'école pour le scolariser à la maison. Il se trouvait ainsi isolé mais c'était pour 
eux la seule solution. Une plainte a été déposée à la Commission à l'effet que le 
jeune n'avait pas les services requis tenant compte de son orientation sexuelle. 
Dans la recherche d'un règlement satisfaisant, où on a assis à la même table à 
la fois, le jeune, ses parents et l'école en lien avec la Commission scolaire. Les 
résultats auxquels la médiation a abouti étaient non seulement rattachées à la 
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personne du jeune homosexuel, mais il y avait aussi des actions qui devaient 
être menées à 1 'ensemble des étudiants à 1 'école sur l'ouverture, la tolérance, le 
respect des droits des autres. Tout ça pouvait être relié au travail global que la 
Commission fait par rapport à l'homophobie. Le médiateur m'a rapporté la 
grande valorisation qu'elle éprouvait du grand travail réalisé. (Gest-GS 
entrevue du 31 juillet 2007). 
4.2.3 L'évaluation de l'efficacité sur le plan quantitatif 
Confrontés à des restrictions budgétaires, à la décroissance des ressources et à la 
gestion par résultats, les gestionnaires recherchent l'augmentation des règlements. 
Il ne suffit pas, pour eux, que les parties acceptent la médiation, mais il faut qu'il 
s'ensuive une solution définitive dans leur dossier, un règlement satisfaisant. Ainsi 
les personnes mises en cause n'auront plus à endurer longtemps les inquiétudes et 
inconvénients découlant d'une plainte de discrimination. De leur côté, les plaignants 
auront obtenu une solution positive rapidement. 
Selon les gestionnaires, la réduction significative des délais de traitement des 
plaintes, qui engendre des règlements satisfaisants pour les parties, renforce la 
crédibilité de la CDPDJ auprès des citoyens et des pouvoirs publics du Québec. Elle 
est aussi une source de grande valorisation pour les médiateurs. En effet, les 
médiateurs rapportent aux gestionnaires qu'ils se sentent plus utiles depuis qu'ils 
rendent à leurs concitoyens un service efficace. Les médiateurs rappellent la 
frustration qu'ils éprouvaient autrefois comme enquêteurs-médiateurs, appelés à 
travailler, avec un modèle de traitement des plaintes qui ne permettait pas 
d'atteindre une réelle efficacité. 
Pour les gestionnaires, l'intégration de la médiation permet à la CDPDJ de donner 
de meilleurs services à la clientèle; elle répond, en même temps, à l'aspiration des 
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populations de participer à l'activité citoyenne de règlement à l'amiable des conflits. 
Les gestionnaires voient, dans cette aspiration des citoyens, le besoin de prendre du 
pouvoir sur la situation, le besoin d'avoir« l' empowerment » . 
Pour les gestionnaires, les indicateurs de performance qui démontrent l'efficacité de 
la médiation pré-enquête sont les délais de traitement et le pourcentage des dossiers 
réglés. Leurs déclarations s'appuient sur les statistiques : 
o 75% des nouvelles plaintes reçues et traitées entre juillet 2006 et mars 2007 
ont été finalisés dans un délai moyen de 111 jours; 
o 65% des dossiers traités en médiation pré-enquête mènent à un règlement 
à l'amiable, à la satisfaction des parties; 
o Alors que le délai maximal prescrit est de 90 jours pour la médiation pré-
enquête, le délai réel pour la période susmentionnée, a été de 70 jours; 
o Pour l'année 2005-2006, le délai moyen de traitement était de 604 jours. 
4.2.4 Les directives pour le référé en médiation et la qualité du service 
Les acteurs principaux déclarent qu'avec l'implantation de la médiation pré-enquête, 
ils ont fait le choix de favoriser la médiation dans toutes les plaintes, et de tirer, au 
cas par cas, les leçons de cette expérience lors de l'évaluation du projet pilote. Même 
les plaintes dans lesquelles il y a un aspect systémique ou une incidence de l'intérêt 
public, les acteurs ont choisi de les référer à la médiation pré-enquête. Ils expliquent, 
en effet, qu'il est malaisé de faire porter le fardeau d'une collectivité à un individu 
(plaignant) qui, pour régler sa situation personnelle, saisit une institution publique, 
la CDPDJ. En revanche, de l'avis des gestionnaires et des médiateurs, quand on a 
réglé la situation individuelle du plaignant par la médiation, une enquête de la 
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propre initiative de la Commission peut examiner les autres aspects et soumettre, s'il 
y a lieu, le dossier au Tribunal. 
C'est ce que rapporte, notamment, un acteur dans la citation ci-dessous. 
Bien, il y a deux niveaux de réponses à la question. Moi, je pense que d'abord et 
avant tout, j'ai de la misère à faire porter à un individu le poids du sort d'une 
collectivité. Je pense qu'on a beau être engagé dans un contexte plus large que notre 
simple situation, il n'en demeure pas moins que je pense qu'un individu a le droit de 
voir sa situation se régler si lui, il veut la régler et puis si 1 'autre partie veut la régler. Ça n'empêche pas, naturellement, que comme institution, nous, on a une 
responsabilité de voir plus large et dans ce contexte-là, moi, je pense qu'on devrait, il 
devrait être possible de régler la situation individuelle par le biais de la médiation et 
que par ailleurs, comme institution, on puisse enclencher un processus d'enquête de 
notre propre initiative et là, d'aller plus loin dans l'aspect plus systémique, dans la 
problématique reliée à la discrimination éventuellement ...... je voudrais toujours voir 
le fait que la situation individuelle puisse être réglée indépendamment de toute autre 
approche sur le plan plus systémique . ... . donc, je pense qu'une situation systémique, 
n'importe laquelle ne devrait pas empêcher la référence du dossier en médiation tout 
en faisant les distinctions que je viens de fairel!..(C'est nous qui soulignons). 
(Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
Il ressort des déclarations des gestionnaires et des médiateurs que la médiation pré-
enquête est la voie indiquée pour le traitement de toutes les plaintes et que, par 
exception, on aura recours à la voie judiciaire débutant par l'enquête. Ces acteurs 
soutiennent, expérience du projet pilote à l'appui, que la médiation, en tant 
processus consensuel, est un outil approprié pour combattre toutes les formes de 
discrimination et assurer la défense et la protection des droits garantis par la Charte. 
Bien plus, pour les gestionnaires, il faut exploiter tout le potentiel éducatif que peut 
générer les rencontres mettant en présence la personne dont les droits auraient été 
violés et celle à qui cette violation est imputée. Ils souhaitent que soient développées 
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des clauses qui permettent d'utiliser les règlements obtenus en médiation pour 
éduquer le public. 
Pour les gestionnaires, les tribunaux qui réclament d'être saisis de plus en plus des 
dossiers voguent à contre courant. En effet, ces acteurs soutiennent qu'en Amérique 
du Nord, la tendance de ces dernières années est celle de la résolution non judiciaire 
des conflits dans des processus où tout le monde est gagnant. Certes, les 
gestionnaires responsables du traitement des plaintes à la CDPDJ disent comprendre 
l'utilité de contribuer au développement du droit par les jugements, mais, notent-ils, 
la Charte a été adoptée il y a plus de trente ans et les cours et tribunaux ont eu tout le 
temps de faire avancer le droit au Québec. 
De leur côté, les médiateurs se prononcent dans le même sens, se déclarant 
convaincus que trente ans après l'entrée en vigueur de la Charte, le recours au 
système judiciaire est appelé à devenir l'exception. Si l'avancement du droit, par les 
jugements, est encore un besoin criant dans notre société, il faut alors se demander 
ce que les cours et tribunaux ont fait pendant plus d'un quart de siècle ! La réalité 
actuelle, aux dires des gestionnaires et des médiateurs, est celle où la médiation est 
implantée dans les cours et tribunaux, au Québec et au Canada. C'est la tendance 
des juges médiateurs et conciliateurs. Certes, les acteurs reconnaissent qu'il y a 
encore des problèmes qui méritent d'être soumis au système judiciaire, mais ceux-ci, 
sont loin de constituer, à leur avis, un besoin prioritaire. Pour les gestionnaires, la 
médiation est un outil qui a beaucoup de mérites pour combattre la discrimination. 
Les gestionnaires et les médiateurs rencontrés en entrevue sont réconfortés par la 
réussite de la médiation pré-enquête dans l'expérience du projet pilote de traitement 
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des demandes et des plaintes. Pour eux, cette nouvelle formule de médiation 
constitue un recours accessible et efficace à nul autre pareil. Ils s'appuient pour cela 
sur les résultats de l'évaluation de la médiation pré-enquête dans le cadre du projet 
pilote. 
Les gestionnaires qualifient cette médiation de pierre angulaire de ce projet et ils 
entendent la pérenniser. Pour eux, l'efficacité était le leitmotiv, c'est ce qui explique 
leur choix de soumettre toutes plaintes à la médiation. D'autre part, ils se félicitent 
d'avoir favorisé l'orientation de l'ensemble de nouvelles plaintes à la médiation pré-
enquête, en effet, notent-ils, le succès de cette médiation précoce a freiné 
l'excroissance des charges de travail des enquêteurs. Ces derniers peuvent donc 
mieux combattre l'étirement des délais dans les dossiers déjà en enquête. En effet, 
pour les gestionnaires, ils comptaient sur cette retombée de la nouvelle formule de 
médiation en amont de l'enquête pour que l'institution se replace dans les 
engagements pris dans la Déclaration des services aux citoyens quant au délai de 
traitement des plaintes. 
4.2.5. L'évaluation de l'efficacité sur le plan qualitatif 
Les gestionnaires et les médiateurs étalent, en entrevues, la qualité des règlements 
obtenus par la médiation pré-enquête, dans le cadre du projet pilote. Bien plus, ils 
expliquent que quand ces résultats de qualité ont commencé à être connus, les 
résistances qui se manifestaient à l'égard de la médiation pré-enquête se sont 
évanouies. Ces résistances provenaient de la part de certains organismes de défense 
des droits qui redoutaient que le recours intensif à la médiation pré-enquête 
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n'engendre des règlements à rabais. D'autres résistances provenaient de certains 
membres du personnel de la Commission qui étaient allergiques au grand 
changement que constituait l'intégration de la médiation pré-enquête. 
Les gestionnaires soutiennent que les médiateurs, même s'ils ont le mandat 
d'impartialité, ne sont pas neutres. Mais, en tant qu'agents de la Charte des droits et 
libertés de la personne du Québec, ils doivent informer les parties, s'ils sont d'avis 
que le projet de règlement qu'elles s'apprêtent à signer crée une situation de 
déséquilibre ou est contraire à la loi. Ils ont également la responsabilité de veiller sur 
l'intérêt public et l'intérêt des enfants. Les gestionnaires répètent à souhait que 
certains résultats obtenus par la médiation pré-enquête ne peuvent ni être demandés 
ni être obtenus dans le système judiciaire. Pour souligner la grande qualité des 
règlements conclus dans le cadre de la nouvelle formule de médiation du projet 
pilote, les acteurs énumèrent les mesures non financières ci-dessous convenues par 
les parties dans les dossiers traités par la médiation préalablement à l'enquête: 
• La scolarisation en classe régulière des enfants ayant des besoins 
particuliers; 
• La préparation d'un plan d'intervention adapté et personnalisé pour les 
enfants; 
• Les évaluations psychologiques et psychiatriques; 
• Le suivi en psycho-éducation; 
• Les excuses sincères verbales et/ou écrites du mis en cause à la victime: 
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o L'obtention immédiate du poste de travail convoité régulier à temps 
complet, 
o Les lettres de références et une recommandation pour une embauche 
dans une entreprise oeuvrant dans le même secteur d'activités; 
o La modification des procédures informatiques d'un ministère afin de 
permettre l'accès des services aux personnes non voyantes, incluant la 
formation des préposés et un engagement à rendre publique la 
nouvelle politique; 
o L'obtention par un autochtone d'une assurance automobile après refus 
au motif qu'il avait sa résidence sur une réserve; 
o La réintégration d'un jeune dans la ligue de hockey après son 
expulsion en raison des comportements agressifs de son père; 
o L'obtention par le locataire d'une entente de paiement du loyer par la 
poste et l'obligation pour le bailleur d'être accompagné lors de ses 
visites au logement. 
Pour les gestionnaires et les médiateurs interrogés, la réussite éclatante de la 
médiation pré-enquête est aussi à la mesure de la qualité des règlements mentionnés 
ci-dessus. Nos interlocuteurs se répètent plus d'une fois parce qu'ils veulent 
souligner que la médiation à travers le projet pilote a pratiquement créé une 
nouvelle Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, 
différente de celle d'avant l'implantation du projet pilote. Ils se plaisent à relever la 
créativité qui, en médiation, permet d'arriver à des résultats appréciés par la 
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population, dans des délais réduits, comme le souhaitait la même population. Ces 
propos d'un gestionnaire l'illustrent bien: 
Selon l'ancien modèle de traitement des plaintes, quand on obtenait un règlement, 
c'était après une moyenne de 436 jours de traitement. Avec la médiation pré-enquête 
les règlements sont intervenus dans un délai moyen de 106 jours . La médiation pré-
enquête a été une grande réussite parce que dans des délais très courts, des règlements 
de grande qualité ont été obtenus. La qualité des résultats contenus dans ces 
règlements est telle que ces résultats ne constituent pas une punition d'une partie, 
mais ils constituent le redressement d'une situation, ce qui répond aux attentes des 
populations. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
Un autre gestionnaire donne une opinion pertinente : 
Je suis d'avis que tout règlement satisfaisant est une pzerre d'assistance au 
rétablissement des individus dans la situation où ils se trouvaient avant la 
survenance de la discrimination . Le règlement contribue, autant que possible, à 
restaurer les victimes dans la situation qui aurait été la leur si la discrimination 
n'était pas survenue. Bien plus, la mise en œuvre du règlement décrispe les tensions 
et l'escalade à moyen et puis à long terme. La réduction des délais est le socle sur 
lequel repose tous ces résultats de grande qualité. (Gest-GE entrevue du 25 octobre 
2007). 
Les gestionnaires et les médiateurs déclarent explicitement que l'intégration de la 
médiation pré-enquête est faite en vue d'obtenir des règlements dans des délais 
courts. Un médiateur l'exprime comme suit : « La médiation pré-enquête est là pour 
que le traitement des plaintes soit complété dans des délais réduits, le plus tôt 
possible il faut amener les parties impliquées dans une plainte à arriver, par elles-
mêmes, à vider le différend qui les oppose » . (Méd-MD entrevue du 16 août 2007). 
Les gestionnaires sont formels, leur choix d'instaurer une étape d'évaluation 
préliminaire en amont de la médiation pré-enquête est destiné à augmenter le 
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nombre de règlements. C'est pour atteindre cet objectif qu'ils ont fait suivre aux 
conseillers à l'évaluation préliminaire une bonne partie de la formation de médiation 
afin qu'ils en comprennent le processus, ses tenants et aboutissants, et qu'ils puissent 
aisément persuader les parties à participer à la médiation avant l'enquête. Les 
gestionnaires expliquent leurs attentes à l'égard des conseillers à l'évaluation 
préliminaire, notamment, dans les termes ci-dessous. 
« Donc, l'évaluation préliminaire au-delà de bien positionner la 
problématique, de déterminer les enjeux, c'est une étape qui est là pour 
vendre et obtenir au maximum la participation des parties au processus de 
médiation ». (Gest-GE entrevue du 25 octobre 2007). 
4.2.6. La formation et la médiation de qualité 
Livrant leur perception, les médiateurs déclarent que la Commission leur a donné le 
mandat d'agir vite et bien, ce qui veut dire, précisent-ils, obtenir dans un délai de 
trois mois ou moins un maximum des règlements dans les dossiers qui leur sont 
assignés. Les médiateurs expliquent que les gestionnaires tolèrent que ce délai 
puisse être dépassé tant qu'il y a espoir de conclure un règlement. Ils déclarent aussi 
que les paiements d'indemnités consistantes aux parties plaignantes sont des 
résultats hautement appréciés par la Commission. Certains médiateurs considèrent 
que même sans règlement conclu, le seul fait de mettre en présence deux parties à 
une plainte de discrimination revêt un caractère important. D'après ces médiateurs, 
la participation à la rencontre formelle de médiation enseigne ou rappelle aux 
parties qu'elles vivent dans une société qui n'accepte pas la violation des droits 
fondamentaux et des libertés d'autrui. 
Ils affirment que, lors de la formation sur mesure qui leur a été donnée, l'accent avait 
été mis sur la recherche des compromis pour favoriser la conclusion des règlements. 
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Quant à l'évaluation de leur rendement, ils pressentent qu'elle sera basée sur le 
nombre des règlements obtenus. De la formation ils ont retenu la recommandation 
de recourir à l'approche des besoins et des intérêts des parties en vue d'un 
règlement basé sur un compromis. 
Ils se félicitent de la bonne qualité des règlements obtenus par la médiation-pré-
enquête qui est, rappellent-ils, l'œuvre de leurs mains. Ils notent, cependant, qu'ils 
éprouvent le besoin d'apprendre comment procéder pour réconcilier les parties 
impliquées dans une plainte de discrimination. 
Les médiateurs souhaitent que leur formation soit complétée, parce que la première 
formation qu'ils ont reçue avait mis davantage l'accent sur les techniques 
communicationnelles et le développement des habiletés. Ils se rendent compte, avec 
la pratique, de la pertinence d'étoffer leurs connaissances pour améliorer leur 
rendement. Ils souhaitent que la Commission envisage l'uniformisation des 
pratiques de médiation, favorise le développement de l'expertise et la valorisation 
de la profession de médiateur. Cette valorisation de la profession de médiateur 
requiert, selon eux, de confier aux médiateurs le monopole de toutes les recherches 
des règlements prévues aux diverses étapes de traitement des plaintes dans les 
volets Charte et Jeunesse. 
Les opinions suivantes parlent d'elles-mêmes. 
C'est connu que des règlements sont obtenus au niveau de l'évaluation préliminaire lorsque les conseillers à l'évaluation préliminaire communiquent avec les parties au 
sujet de la plainte et de son traitement. Il en est de même dans le volet Jeunesse parce 
que des mesures de correction interviennent à l'étape de l'évaluation préliminaire. Il faut, à mon avis, instaurer des limites précises. L'évaluation préliminaire devrait se 
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consacrer seulement à déterminer si la plainte est recevable et faire diligence pour 
l'acheminer en médiation ou en enquête suivant le cas. Le flou qui persiste 
actuellement quant à la recherche concurrente des règlements à l'étape de l'évaluation 
préliminaire et à celle de la médiation est incompatible avec le traitement rapide des 
dossiers et la valorisation de la profession de médiateur à la Commission. Les 
enquêteurs ont encore la latitude, au cours de l'enquête, de rechercher un règlement, 
il en est de même des avocats de la direction du contentieux. (Méd-ME entrevue du 
30 octobre 2007). 
Une autre voix d'un médiateur s'élève pour formuler une réserve sur le nouveau 
modèle de traitement des plaintes, quant à la recherche d'un règlement avant l'étape 
formelle de la médiation. 
Les conseillers à l'évaluation préliminaire sont, principalement, d'anciens enquêteurs 
expérimentés, ils balisent bien le chemin pour la médiation pré- enquête, cependant, 
ils devraient se garder d'embarquer dans la recherche des règlements avec les parties . 
Quand cette recherche, faite un peu à la sauvette, échoue, il devient plus ardu 
d'embarquer de telles parties dans un processus formel de médiation. (Méd-MD 
entrevue du 16 août 2007). 
En bref, il faut retenir que pour les gestionnaires et les médiateurs, ce qui est 
comptabilisé et ce sur quoi la Commission est appelée à rendre des comptes, ce sont 
les délais de traitement des plaintes et le nombre des règlements obtenus. La 
formation a mis l'accent sur l'efficacité de la médiation. 
4.3. Représentation que les acteurs se font de la médiation pré-enquête 
Dans les développements qui suivent, les acteurs livrent leur perception de la 
finalité de la médiation, de l'appréhension du conflit, du rôle du médiateur et des 
parties, de la normativité de référence ainsi que du lieu d'effectuation. 
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4.3.1 La finalité de la médiation 
Les acteurs déclarent que les gestionnaires ont choisi que la médiation aura pour 
finalité de privilégier la recherche des règlements satisfaisants pour les parties 
suivant les compromis dont elles ont librement convenu. Les médiateurs sont d'avis 
qu'ils sont appelés à aider les parties à privilégier la conclusion des règlements, sur 
base des compromis de leurs besoins et intérêts. Dans l'opinion des gestionnaires, les 
intérêts des parties doivent occuper une place prépondérante dans la conclusion des 
règlements, ils déclarent que l'amélioration de la relation interpersonnelle n'est pas 
retenue comme finalité de la médiation, elle ne figure même pas parmi les résultats 
escomptés. Cependant, suivant son appréciation discrétionnaire, le médiateur peut 
travailler cette relation interpersonnelle comme finalité de sa pratique de médiation 
si, le contexte des faits et leur nature s'y prêtent. 
Les gestionnaires soutiennent ainsi cette position. 
Pour moi, dans une médiation, les parties ont l'occasion de tenir compte de leurs 
besoins et intérêts pour faire preuve de flexibilité dans la recherche des compromis et 
convenir des résultats qui leur conviennent. Ceci dit, un pourcentage non négligeable 
des plaintes proviennent des milieux de travail, donc ces plaintes concernent des gens 
qui entretiennent une relation souvent quotidienne et qui ont un passé, ont un 
présent et puis ils auront de fortes chances d'avoir un avenir ensemble. Alors, c'est 
sûr que rétablir les relations entre les parties c'est un élément à considérer, ... mais il 
ne faut pas s'en faire une obligation de résultat. Rétablir les liens entre ces personnes-
là ne doit pas constituer la finalité de la médiation. Je pense que c'est un objectif 
noble qu'on doit avoir, mais je pense que ça ne doit pas faire partie de la finalité, ça ne 
doit pas Jaire des résultats escomptés. Tant mieux, si on peut travailler la relation, 
mais sinon, écoute ......... je pense que ça fait partie du jugement du médiateur 
d'identifier les dossiers dans lesquels la relation interpersonnelle peut être rétablie ou 
refaite à court terme parce qu'on est dans le court terme. Mais moi, j'ai tendance à 
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croire qu'un bon règlement, même s'il ne porte pas sur l'amélioration des relations interpersonnelles, va toujours être une pierre d'assise au rétablissement d'une 
meilleure relation entre les individus, peut-être pas à court terme, mais sûrement à 
moyen et puis à long terme. Alors qu'à l'inverse, le meilleur des jugements va 
cristalliser ce conflit-là jusqu 'à la fin des temps.(C'est nous qui soulignons). Les 
chances qu'une relation se rétablisse entre des gens qui ont passé à travers un 
processus d'enquête, et ultimement, un processus judiciaire, sont à peu près nulles 
contrairement à un processus de médiation même si à court terme cela n'apparaît pas. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
Les gestionnaires explicitent leur opinion expliquant que même si l'institution 
n'érige pas la reconstruction des relations interpersonnelle comme finalité de la 
médiation, ce processus génère tout de même des résultats équivalents ou meilleurs 
à ceux des cours et tribunaux : 
La finalité de la médiation pré-enquête, c'est le meilleur service que la Commission 
rend maintenant aux clientèles qui déposent des plaintes et celles qui sont mises en 
cause dans ces plaintes. Ce service est meilleur en termes de temps, en termes des délais, en termes de contenu aussi. On peut démontrer, exemples à l'appui, que des 
règlements ont consacré des mesures qu'une ordonnance ou un jugement du Tribunal 
n'aurait jamais prescrit. Prenons l'exemple d'une lettre d'excuses sincères, je ne parle pas d'une lettre qui attribue la discrimination à la perception de la partie plaignante. La médiation pré-enquête a permis d'obtenir des lettres d'excuses sincères où l'on 
reconnaît que l'autre partie a été traitée de manière inacceptable et que l'on s'en 
excuse. (Gest-GE entrevue du 25 octobre 2007). 
Les gestionnaires précisent que les cours et tribunaux n'ordonnent pas d'écrire de 
telles lettres ni de présenter verbalement de telles excuses. Ils soulignent que c'est 
tout à l'honneur de la médiation pré-enquête que sa finalité permette de faire 
prendre conscience à certains plaignants que leurs propos ou leurs comportements 
sont discriminatoires et inacceptables dans notre société. Pour ces acteurs, quand les 
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auteurs de tels propos et comportements sont amenés à s'en excuser très 
sincèrement, on est bien engagé dans la reconstruction d'une société meilleure. 
La citation suivante d'un gestionnaire le souligne clairement: 
Faire prendre à une partie mise en cause conscience de l'impact de ses propos et de ses 
comportements sur la partie plaignante est un résultat inestimable. Pour les 
plaignants, c'est parmi les plus importantes mesures qu'on peut les aider à obtenir. 
Le fait que la personne mise en cause reconnaisse la discrimination qu'elle a pu faire à 
leur endroit et puis que les deux parties acceptent de poursuivre la relation 
commerciale ou personnelle aucun Tribunal ne peut l'ordonner. (Gest-GS entrevue 
du 31 juillet 2007). 
Une autre opinion d'un gestionnaire met l'accent sur les intérêts des parties: 
C'est sûr que l'intérêt des parties est toujours présent. Les gens sont là autour de la 
table, ils ont un intérêt. Ils ont beau avoir été associés volontairement ou 
involontairement dans un contexte de droits de la personne et discrimination et de 
valeurs fondamentales, il n'en demeure pas moins qu'ils ont des intérêts, donc ça joue 
et puis ne pas en tenir compte, je pense que c'est passer à côté de quelque chose 
d'important (Gest-GE entrevue du 25 octobre 2007). 
De leur côté, les médiateurs voient que ce que la médiation pré-enquête offre de 
nouveau dans sa finalité, c'est la possibilité pour les parties de faire des compromis 
pour obtenir rapidement un règlement. 
Ce qu'elle offre de nouveau, ce sont des délais moins importants. Ce qu'elle offre de 
nouveau, c'est de travailler rapidement un problème. C'est de chercher une solution 
rapidement, sans le laisser traîner. Ce qu'elle offre de nouveau, c'est d'avoir un 
règlement qui est peut-être plus basé sur les intérêts et sur les besoins au départ. Il faut que le médiateur amène les parties, à bâtir un compromis entre leurs intérêts, je 
vais ajouter un aspect qui est plus difficile à réaliser en pratique. Pendant notre 
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formation, on nous a enseigné que l'on peut partir des besoins et des intérêts pour 
arriver à un problème commun qu'il faut résoudre. C'est parfois difficile dans la vraie 
vie, mais c'est aussi possible dans certains contextes. (Méd-MD entrevue du 16 août 2007). 
On dirait qu'il y a unanimité entre les médiateurs interrogés sur la finalité de la 
médiation comme étant la recherche privilégiée d'un compromis entre les besoins et 
les intérêts des parties. Pour eux, c'est exceptionnellement que la reconstruction 
d'une relation apparaît comme une retombée secondaire, dans un contexte factuel 
où les parties sont en interaction dans un même milieu. 
Selon moi, la finalité de la médiation, c'est le règlement qui intervient entre les 
parties. Quand elles concluent une entente, les parties évitent la compromission, 
mais elles trouvent un compromis entre leurs besoins et leurs intérêts divergents . 
Mais la finalité de la médiation ne se limite pas à ce qui est écrit dans le mémoire de 
transaction. Dans ce texte, on retrouve généralement la compensation monétaire et des solutions pour éviter des lésions des droits à l'avenir. Mais là, la médiation 
permet aussi par exemple de recréer un rapprochement, de se mettre à la place de l'autre partie et de mieux comprendre ce qu'elle a vécu, comment elle l'a vécu. La finalité de la médiation peut déborder le contenu du règlement, ou à l'inverse, le texte de l'entente ne rapporte pas fidèlement toutes les retombées . Par exemple le milieu de 
vie ou de travail devient plus sain à la suite de la résolution du problème et des 
échanges qui ont précédé et ont rendu possible cette résolution. (Méd-ME entrevue du 30 octobre 2007). 
Pour certains médiateurs, la reconstruction de la relation ne figure pas dans les choix 
de la Commission concernant la finalité de la médiation pré-enquête, mais elle n'est 
incompatible avec la réduction des délais. 
L'opinion suivante est pertinente à ce propos: 
« Il me semble que la Commission n'a pas institué un modèle de médiation auquel nos 
pratiques devraient tendre à se conformer. 
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Ceci dit, la finalité de la médiation pré-enquête, selon mon entendement de ce que 
l'institution attend de moi, c'est la recherche d'un compromis entre les besoins et les 
intérêts des parties en vue de faciliter la conclusion d'un règlement. La finalité, c'est inscrire ce compromis dans le mémoire de transaction et le joindre au rapport pour 
recommander la fermeture du dossier dans un délai égal ou inférieur à trois mois. 
La reconstruction de la relation entre les parties, ce n'est pas ça que la Commission 
attend de moi, comme médiateur. Mais, quand les parties sont appelées à travailler 
ensemble ou à partager le même milieu, le travail abattu en médiation peut générer l'assainissement social du milieu de travail ou du milieu de vie. Puisque la médiation 
réduit les délais, dans ces délais réduits on peut réconcilier les parties et à les assister dans la reconstruction de leurs relations. (Méd-MD entrevue du 16 août 2007). 
Des médiateurs regrettent que les finalités autres que les compromis traduits en 
solutions ne soient pas rapportées. 
La finalité de la médiation qui n'apparaît pas dans l'entente signée n'en est pas moins importante. Dans le cadre de l'intégration scolaire, par exemple, en plus de l'entente, les personnes concernées et les autres membres de la communauté apprennent, tout 
au long des séances de médiation, à se traiter avec respect et tolérance. Ces personnes 
vont continuer sur cette lancée après la médiation formelle, elles vont ainsi vivre dans 
un milieu devenu plus sain socialement. Cette retombée heureuse n'apparaît pas dans les règlements. Quand on peut recommencer à parler à une personne à qui on ne 
parlait plus, le règlement ne va généralement pas le mentionner, mais c'est effectif et 
c'est bénéfique. Dans notre domaine des droits et libertés, cela va minimiser les 
risques de récurrence de la discrimination. Mais ce qui est qualifié de finalité et qui 
est considéré comme essentiel, c'est le compromis pour résoudre un problème commun 
ou pour concilier des intérêts opposés, arriver à clôturer le dossier ouvert sur base d'une plainte de discrimination. (Méd-ME entrevue du 30 octobre 2007). 
D'autres témoignages attestent que la nature des faits et leur contexte peuvent 
amener, dans les résultats de la médiation, la relance des relations intersubjectives. 
On rappelle les exemples des cas de discriminations survenant dans les milieux 
scolaires, les coopératives d'habitation, les réserves autochtones, certains milieux de 
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travail etc. On explique où l'action de la médiation est la plus nécessairement 
urgente : le contexte où les parties n'ont pas de choix que de demeurer ensemble. 
Mais, un médiateur ajoute une note particulière ci-dessous : 
Mon expérience de la médiation pré-enquête, avec le projet pilote, m'a donné de 
constater que quand je parviens à aider les parties pour qu'elles reconstruisent un 
meilleur tissu social dans leur milieu, elles me rapportent leur satisfaction à l'égard d'un tel règlement qui est, à leurs yeux, une bonne manière de trancher les différends, de rendre la justice.(C'est nous qui soulignons) La leçon que j'en retire c'est que pour 
monsieur et madame tout le monde, punir l'auteur de la discrimination sans restaurer les relations entre les individus pour que la vie continue mieux qu'avant c'est faire un 
exercice incomplet. D'autre part, mon expérience démontre aussi que la Commission 
valorise les résultats qui ne sont pas une reproduction de ce qu'aurait décidé le 
Tribunal, mais le contexte et la nature des faits ne permettent pas toujours 
d'embarquer les parties dans la réconciliation et la désescalade. (Méd-MS entrevue du 30 octobre 2007). 
Il ressort de cette section que a finalité déclarée de la médiation pré-enquête est le 
règlement consacrant un compromis des intérêts et des besoins des parties. 
C'est exceptionnellement qu'un médiateur, selon son bon jugement et ses 
compétences, s'atèle à reconstruire la relation des parties. 
4.3.2 L'appréhension du conflit 
Dans les entrevues, des médiateurs disent qu'ils voient la médiation comme étant 
principalement un conflit de droits parce qu'il y a une plainte déposée à la 
Commission, laquelle contient des allégations de non respect des droits 
fondamentaux garantis par la Charte des droits et libertés. D'autres médiateurs 
perçoivent la médiation comme une métamorphose du conflit des droits en conflits 
78 
d'intérêts pour rendre possible une solution à l'amiable. 
On a beaucoup élaboré sur ce sujet qui rencontre de plein fouet les réalités de leur 
pratique. Les opinions suivantes expriment ces deux tendances. 
«Moi, je pense que l'on ne peut pas travailler seulement avec les intérêts et les 
besoins sans tenir compte du conflit des droits parce que la médiation a pour base une 
plainte assignée au médiateur, laquelle contient des allégations de violations des 
droits garantis par la Charte des droits et libertés de la personne. Il ne faut pas oublier 
que la plainte a été déclarée recevable sur base des paramètres juridiques contenus 
dans la Charte. Les professionnels de l'évaluation préliminaire ont échangé avec les 
parties au sujet de ces éléments. La base légale des dommages matériels et/ou moraux 
se trouve dans la Charte à son article 49, je crois. Le conflit des droits est omniprésent 
dans notre domaine de pratique. Les références sont faites de façon usuelle à la 
position des tribunaux, par exemple concernant la hauteur des dommages-intérêts, la 
compétence de la Commission ou les éléments constitutifs de la discrimination. La 
médiation pré-enquête, c'est de la médiation en vertu de la Charte des droits et libertés 
de la personne, il ne faudrait pas l'oublier. (Méd-MD entrevue du 16 août 2007). 
Un autre point de vue s'exprime en faveur du conflit des droits. 
La question de la finalité de la médiation est une question sur laquelle je réfléchis 
encore beaucoup. On ne peut pas nier le conflit des droits, ce serait nier la 
discrimination, le harcèlement ou l'exploitation des personnes âgées ou handicapées. 
Ce serait remettre en cause la compétence de la Commission. La pratique est une 
grande école, dans ma pratique, je constate que quand le plaignant obtient la 
reconnaissance, il éprouve une grande satisfaction et il s'ensuit un règlement que la 
Commission qualifie de très bon. S'iln'y a pas un conflit des droits, il ne peut y avoir 
reconnaissance. (Méd-ME entrevue du 30 octobre 2007). 
La médiation apparaît comme un conflit des droits parce que la plainte que la 
médiation est appelée à régler, est une plainte portant sur des droits qu'il faut 
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respecter ou ne pas léser. C'est le point de vue de cet autre médiateur : 
J'ai été enquêteur ou représentant régional pendant des années. Je faisais donc une 
partie du travail qui se fait maintenant à l'évaluation préliminaire parce que je devais 
statuer sur la recevabilité des plaintes. Quand une plainte n'est pas recevable, la 
Commission n'a pas compétence, c'est clair, je ne suis pas avocat, mais une plainte 
qui ne contient pas un conflit de droits même potentiel, ne peut être recevable ..... 
Comme la Charte des droits et libertés de la personne véhicule des valeurs, cette 
approche est appropriée, elle permet aux parties d'exposer ce qu'elles ont vécu et 
comment elles l'ont vécu, et ceci peut servir de transition vers les options des 
solutions. (Méd-MD entrevue du 16 août 2007). 
En résumé, l'approche évidente du conflit des droits est liée au mandat légal de la 
Commission. Elle n'exclut pas l'orientation vers l'approche du conflit des besoins et 
des intérêts, laquelle multiplie les chances de rendre la médiation concluante. 
4.3.3 Le rôle du médiateur et des parties 
Pour les gestionnaires, le médiateur est dans un rôle de professionnel-évaluateur. 
C'est à lui qu'il revient d'utiliser son expertise de la Charte des droits et libertés; son 
expérience des enquêtes, sa connaissance de la jurisprudence et les acquits de la 
formation en médiation qui lui a été donnée pour adapter le contenu et la nature de 
ses interventions. S'il existe d'autres façons de faire dans lesquelles le médiateur est 
moins évaluateur ou pas du tout, c'est à lui, comme professionnel, d'apprécier 
suivant les contextes des faits et la nature des dossiers. Les gestionnaires explicitent 
leurs pensées, ils attendent des médiateurs qu'ils augmentent le nombre des 
règlements, il revient aux médiateurs d'adopter le rôle qui leur permet de répondre 
le mieux aux attentes de la gestion. Mais celle-ci considère qu'il y a aussi une 
responsabilité de la personne de référence des médiateurs, celle qui a, notamment, la 
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responsabilité d'assigner les dossiers aux médiateurs. De l'avis des gestionnaires, 
l'assignation des dossiers devrait se faire en tenant compte de la nature desdits 
dossiers et du profil des médiateurs dans le but de maximiser les chances d'une 
médiation concluante, ce qui favorise l'augmentation du nombre des règlements. 
Autrement dit, pour les gestionnaires, le médiateur peut, à son appréciation 
discrétionnaire, et suivant les dossiers qui lui sont assignés, être évaluateur et/ou 
facilitateur. 
À ce sujet, les gestionnaires répondent, notamment, ceci : 
Je pense qu'il n'y a pas de réponse unique, il n'y a pas une seule façon de faire la 
médiation. Il y en a presque autant qu'il y a de médiateurs et puis il n'y a pas de 
modèles qui prévalent sur d'autres. Je pense que tout dépend des parties en présence, 
de l'objet du conflit, du contexte factuel et du profil du médiateur qui devra mettre en 
œuvre son autonomie professionnelle. Il y a aussi le rôle d'un directeur ou d'un 
coordonnateur qui va bien s'assurer de mettre la bonne personne au bon endroit et au 
bon moment pour qu'on atteigne l'objectif en termes de règlement suite à la 
médiation. Alors, donc, pour répondre ultimement à la question, je pense que toutes 
les réponses sont bonnes et on devrait les jauger selon les circonstances pour accorder 
un peu plus de poids à l'un ou à l'autre selon les éléments. Le médiateur de la 
Commission connaît la Charte, il possède une expérience des enquêtes incluant la jurisprudence pertinente, il a reçu une formation sur mesure, ces atouts devraient lui 
permettre de porter un bon jugement professionnel sur son rôle comme évaluateur ou facilitateur et sur le rôle qui revient aux parties dans les différentes médiations. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
Un autre gestionnaire exprime une opinion pertinente : 
Le médiateur est un professionnel de la médiation, il a une autonomie professionnelle 
qui lui permet de bien interpréter son rôle qui ne peut pas être fixé de façon rigide 
pour tous les dossiers. Les parties ne connaissent pas en général la médiation, ou elles 
ont une expérience de médiation dans d'autres domaines, comme la médiation 
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familiale ou la médiation civile et commerciale : il revient au médiateur de les éclairer 
et de les aider à remplir le rôle qui leur revient. Gest-GE entrevue du 25 octobre 
2007). 
Quant aux médiateurs, ils entrent dans les détails: leurs réponses font ressortir que 
leur perception du rôle qu'ils jouent est, en définitive, un rôle évaluateur. Leurs 
déclarations soutiennent cette opinion : 
Il y a une partie active dans le rôle du médiateur, c'est de faciliter cette fameuse 
recherche de solution-là parce que ce n'est pas évident. Le règlement n'apparaît pas 
entre les quatre murs, comme ça, d'une façon magique. Il faut être aussi proactif dans 
la démarche, ramener les gens sur la compréhension commune du problème, suggérer 
des pistes de solution, recourir à la lumière de notre jurisprudence, faciliter le 
dialogue au niveau de 1 'échange pour amener les gens à ce que, d'une façon active, ils 
se mettent en mouvement dans la recherche des solutions. (Méd-MD entrevue du 16 août 
2007) . 
Un autre médiateur formule sa réponse dans les termes suivants: 
Le rôle du médiateur, il est assez large. C'est un rôle d'informateur, c'est un rôle de 
relations humaines important, c'est un rôle de soutien des parties. Il faut essayer de 
les rendre capables d'exprimer ce qu'ils ont vécu, leurs intérêts et leurs besoins. Le 
médiateur doit rendre les parties capables de s'assumer et de prendre du pouvoir dans 
la situation. Le rôle du médiateur se diversifie en fonction de la nature des dossiers . 
Ainsi dans les plaintes où il y a des indices ou des éléments qui soutiennent les 
allégations de discrimination notre rôle sera plus interventionniste : Recourir à nos 
connaissances des droits et libertés de la personne pour éclairer les parties en vue d'un 
règlement. Il nous revient de leur indiquer, jurisprudence à l'appui, ce que ferait le 
Tribunal si le dossier lui était transféré. ( Méd-ME entrevue du 30 octobre 2007) 
Les médiateurs élaborent beaucoup sur leur perception quant à leur rôle et à celui 
des parties. Dans d'autres réponses, ils soulignent les difficultés quant à la 
responsabilisation des parties à l'égard de la solution, de la substance de l'entente. 
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La médiation, pour eux, devrait répondre au désir des citoyens de construire leur 
solution, mais il arrive fréquemment que les parties les interpellent sur les 
éventualités des solutions et leur demandent des suggestions. 
Ils s'expriment, notamment, comme suit. 
Les parties ont déjà reçu l'assistance d'un conseiller à l'évaluation préliminaire, 
notamment, pour préciser les faits, les attentes et déterminer les enjeux du dossier. Le 
conseiller à l'évaluation préliminaire a même tenté une conciliation. En médiation 
pré-enquête, je me trouve dans cette dynamique proactive. Les parties veulent savoir 
ce que je pense de ce que leur a dit l'évaluateur, ils veulent que je puisse les éclairer 
sur tout, sur la position des tribunaux, sur les montants des dommages moraux, sur 
les solutions envisageables ou acceptables etc. Certaines parties apprécient que je sois 
proactif et que je contribue à l'élaboration des solutions. Elles me perçoivent comme 
un représentant de la CDPDJ, un expert des droits fondamentaux . Vous voyez qu'il 
n'est pas toujours facile de les amener à se prendre en charge pour assumer la 
responsabilité du contenu de la médiation. 
Les parties désirent parfois que nous puissions négocier pour elles. Un médiateur 
dans une institution publique a un rôle différent d'un médiateur qui serait en 
pratique privée. (Méd-MD entrevue du 16 août 2007). 
Conscients de leurs grandes responsabilités, les médiateurs expliquent qu'ils doivent 
faire des interventions pour éviter que le processus de médiation ne soit altéré par 
l'adversité reliée aux antécédents qui ont engendré la plainte. Leurs interventions 
doivent également éviter que la médiation devienne une simple négociation sur 
positions. Ils doivent, selon leurs réponses, s'assurer que les parties soient sur le 
même pied d'égalité : 
Mon rôle est proactif, je dois préparer les parties au processus de médiation, recourir à 
des rencontres séparées pendant le processus de médiation pour éviter qu'une partie 
ne puisse se rendre à l'usure ou céder au chantage d'un éventuel procès avec ses coûts 
et sa publicité ou d'une enquête qui va faire la preuve de discrimination, ce qu1 
83 
1 
1 
1 
viendra renforcer la version des faits de l'autre partie. Je suis appelé à Jaire des interventions pour rendre les parties capables d'exercer leurs responsabilités de trouver leur solution, ce qui, d'après ma pratique, est une tâche ardue. En effet, les parties ont de trop grandes attentes envers le médiateur qu'elles perçoivent comme un 
représentant de la Commission et, parfois, comme leur représentant à la Commission. (Méd-ME entrevue du 25 octobre 2007) 
Au regard de tout ceci, on peut dire que le médiateur de la Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse est principalement évaluateur. 
Exceptionnellement, selon son bon jugement et ses compétences, il peut être 
facilitateur. Rendre les parties capables d'assumer les responsabilités citoyennes de 
la médiation est, pour lui, un défi de taille parce que les parties attendent 
généralement de lui qu'il fasse tout pour elles. 
4.3.4 La normativité de référence 
Il ressort des premières réponses des médiateurs, que pour les parties, c'est toujours 
la référence à la normativité juridique, notamment à la Charte des droits et libertés 
de la personne. Les déclarations recueillies en entrevue sont explicites : elles 
démontrent que le choix de la norrnativité de référence non juridique est toujours 
l'oeuvre du médiateur et, exceptionnellement, le choix des parties. Dans ce dernier 
cas, le choix fait par les parties est éclairé, inspiré et orienté par le médiateur. 
Les déclarations des médiateurs en font foi: 
La référence à la Charte des droits et libertés de la personne, la loi suprême au Québec, 
est incontournable. Cette référence à la Charte est présente depuis l'étape de la 
recevabilité et de l'évaluation de la plainte. En médiation pré-enquête, on rappelle les 
allégations de discrimination, donc les infractions à la Charte. Cependant, par 
manœuvre d'évitement de la confrontation, dans mon travail de médiateur, je dois 
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orienter le processus de médiation pour amener les parties à travailler avec leurs 
besoins et leurs intérêts. Idéalement, je dois conduire les parties à retenir les points 
communs, et sur base de ces points communs, je vais favoriser la recherche d'un 
règlement. Toutes les options sont mises sur la table pour que les parties en arrivent, 
finalement, à opter pour certaines d'entre elles. (Méd-MD entrevue du 16 août 
2007). 
Une autre opinion s'exprime comme suit: 
Je soutiens les parties dans leur démarche pour qu'elles trouvent la solution. Mais la 
seule référence que les parties connaissent, c'est la Charte des droits et libertés, ce sont 
les références jurisprudentielles. C'est à ces références que les parties recourent pour 
soutenir chacune sa position. Bien plus, les parties savent que si la plainte n'est pas 
réglée en médiation, elle sera soumise à la voie judiciaire, d'abord l'enquête, et ensuite, 
une résolution de la Commission ou un jugement où il sera fait de larges références à 
la Charte des droits et libertés de la personne. Elles insistent donc sur la norme 
juridique pour démontrer qu'elles ont été victimes de discrimination ou, selon les cas, 
que les faits ne sont constitutifs de discrimination. Si je n'interviens pas pour les 
orienter vers leurs intérêts et leurs besoins ou valeurs, les parties ne s'orienteront 
jamais elles-mêmes vers d'autres virages, ce serait trop leur demander. (Méd-ME 
entrevue du 30 octobre 2007). 
Pour certains acteurs, la réponse leur paraît évidente. 
C'est une médiation en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne. Elle 
porte sur des plaintes de discrimination, suivant les faits et le contexte, la médiation 
va porter sur un conflit de droits, il y a des droits qui ont pu être violés, la norme de 
référence est uniquement juridique, la Charte. Mais moi en tant que médiateur on m'a 
enseigné, en formation, que la médiation peut se Jaire sur base de l'approche d'un 
conflit d'intérêts et/ou un conflit des besoins. C'est donc moi qui, sur base de mes 
connaissances, choisit la normativité non juridique et qui oriente les parties vers la 
prise de conscience d'un problème commun à résoudre. En outre quand il y a des 
avocats, la référence à la norme juridique est encore plus récurrente, ensuite ils 
recourent à leurs habiletés de la médiation civile et commerciale pour négocier. ( 
Méd-ME entrevue du 30 octobre 2007) 
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Une autre opinion pertinente. 
« De mon expérience les deux parties ont, de la même situation, différentes 
interprétations et différentes perceptions. Or, la première étape à franchir, c'est d'en 
arriver à ce que les deux parties qui participent à la médiation en arrivent à une 
compréhension commune même s'il y a des divergences. La référence à la Charte, 
norme juridique applicable à tous au Québec, est toute indiquée pour le médiateur 
comme pour l'enquêteur ou le juge dans le domaine des droits fondamentaux . La 
référence à la Charte permet d'accorder les esprits autour de la plainte. Mais la 
médiation peut permettre aussi de tenter la réconciliation, cet aspect se rapproche du 
travail d'un psychologue ou d'un travailleur social et requiert des exigences 
différentes ... . mon implication, comme médiateur, dans le choix de la norme de 
référence est inévitable ..... Déjà pour moi comme médiateur ce n'est pas évident de 
sortir de l'approche de la plainte si je n'avais pas été en formation, vous comprenez 
pour les parties qui ne regardent que la plainte qu'elles ont déposée ou qui est déposée 
contre elles, leur demander de recourir à des considérations extra juridiques, c'est 
compliqué. (Méd-MD entrevue du 16 août 2007) 
En bref, il y a, pour les parties, une logique de normativité juridique qui découle de 
l'inscription de la protection et de la défense des droits dans le cadre normatif de la 
Charte des droits et libertés de la personne. Les déclarations des acteurs démontrent 
que c'est aux médiateurs qu'il revient de faire sortir les parties de la logique de 
normativité juridique pour les aiguiller vers d'autres normativités. 
4.3.5 Le lieu d' effectuation 
Les gestionnaires sont d'avis que la médiation a sa place dans le domaine des droits 
et libertés de la personne. Prévue dans la Charte, elle est un outil, parmi d'autres, 
destiné à combattre la discrimination, le harcèlement et l'exploitation des personnes 
âgées et/ou handicapées. Ces acteurs déclarent qu'à l'occasion de la révision des 
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processus de la Commission qui a engendré l'intégration de la médiation, ils ont 
levé l'option d'une participation au processus de médiation qui ne découle pas 
d'une obligation inscrite dans la loi. Ils se disent en faveur du maintien de ce choix. 
La médiation pré-enquête reste, à leurs yeux, une étape et un processus 
fondamentalement volontaires. Pour eux, les pratiques de médiation pré-enquête 
dans les droits de la personne doivent tenir compte de l'intérêt public, tandis que, 
dans les droits des enfants, il faut privilégier l'intérêt de l'enfant. 
Les gestionnaires élaborent à ce sujet comme suit. 
La pratique de la médiation dans les droits fondamentaux est sans objection à mes yeux. Bien plus, j'y vois seulement des avantages. C'est sûr que comme dans 
n'importe quel secteur, il y a des éléments importants qu'on doit considérer. Il faut 
notamment éviter de tomber dans des pièges comme le déséquilibre des parties, l'usure 
et les règlements à rabais . Mais la médiation permet d'aboutir à des résultats 
meilleurs pour les individus et les communautés en comparaison avec les décisions judiciaires. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007) 
À l'appui de sa déclaration citée ci-dessus, ce gestionnaire invoque la Charte des 
droits et libertés qui donne à la Commission le mandat de favoriser la recherche 
d'un règlement entre les parties concernées par une plainte de discrimination. Il 
soutient que la médiation a sa place également dans les droits de la jeunesse. Pour 
lui, la médiation peut se pratiquer dans tous les domaines, pourvu que la pratique 
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développe une approche adaptée à chaque domaine d'intervention: 
Dans un contexte de médiation où il y a la présence d'un enfant ou des enfants, l'intérêt de ces enfants-là doit supplanter tout le reste. Alors, donc, on doit avoir une 
approche en médiation qui est colorée de ça, de cette notion de l'intérêt de l'enfant à privilégier. Au même titre au niveau des droits fondamentaux, l'intérêt public, 
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s'il est impliqué, il doit être considéré. 
Une institution comme la nôtre ne peut pas cautionner un règlement qui irait à 
l'encontre de l'intérêt public. Mais il faut avoir confiance en l'humain, il est capable 
de bonne foi pour arriver à une solution raisonnable du conflit. (Gest-GS entrevue 
du 31 juillet 2007). 
Ce choix d'une médiation volontaire s'explique comme suit: 
On a fait le choix d'un processus de médiation basé sur le volontariat des parties. On 
ne l'imposera pas, comme on pourrait le faire, par exemple, à la Cour supérieure en 
matière de garde d'enfants, la médiation est obligatoire. Les gens ont l'obligation de 
participer à un certain nombre de rencontres de médiation. Seulement, ce n'est pas 
une obligation de résultat, mais c'est une obligation de participation. À la CDPDJ, la 
médiation ne sera pas obligatoire, on est dans un contexte de droits fondamentaux et 
on va laisser les gens se rendre volontaires ou non de participer à la médiation pré-
enquête. (Gest-GS entrevue du 31 juillet 2007). 
Pour les gestionnaires, il faut tenir compte de la spécificité des droits fondamentaux, 
les médiateurs doivent veiller au grain en ce qui concerne l'équilibre des parties. 
Celles-ci doivent être encouragées à utiliser leur droit de se faire accompagner d'une 
personne de leur choix et même être référées aux organismes qui peuvent leur prêter 
une assistance. Il est demandé aux médiateurs de favoriser l'organisation des 
séances de médiation dans des endroits qui reflètent la neutralité et de tenir compte 
de l'intérêt public dans leurs pratiques. Ces considérants devraient primer dans 
l'exercice du processus de médiation. Sous réserve de ces conditions, rien ne 
s'oppose à l'intégration de la médiation pré-enquête dans le domaine des droi~s 
fondamentaux. 
Dans l'opinion des gestionnaires, c'est par résignation que l'on aurait recours au 
mode judiciaire quand toutes les tentatives du règlement alternatif de la plainte 
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auront échoué. Quant aux médiateurs, ils rappellent que la médiation avait toujours 
été pratiquée dans le traitement des plaintes, mais incorporée dans le processus 
d'enquête. Ils se réjouissent que, déliée des contraintes des enquêtes, la médiation 
engendre plus d'efficacité. Confirmant qu'ils pratiquent la médiation en vertu des 
dispositions de la Charte des droits et libertés de la personne, ils concluent que les 
pratiques de médiation, dans le domaine de compétence de la Commission, ne 
peuvent être remises en question. Enfin, gestionnaires et médiateurs répètent à 
souhait que depuis l'implantation de la médiation pré-enquête et la publication de 
ses résultats très satisfaisants, toutes les résistances ont disparu. 
En résumé, la Charte prescrit de favoriser la recherche des règlements dans le 
traitement des plaintes. La médiation pré-enquête a, par conséquent, sa place dans 
les droits et libertés de la personne. 
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Le tableau suivant récapitule les données des entrevues selon les six variables du 
cadre conceptuel de la médiation. 
-besoin social : efficacité 
Besoin perçu par les acteurs (par exception : relations de qualité) 
-besoin institutionnel : crédibilité de 
l'organisme, réduction des coûts 
-compromis des besoins et des intérêts 
Finalité 
-exceptionnellement : transformer la 
relation intersubjective 
-conflit des droits 
Appréhension du conflit 
-conflit des droits métamorphosé en 
conflit d'intérêts 
-médiateur évaluateur 
Rôle du médiateur 
-exceptionnellement : médiateur 
facilitateur 
-juridique : choisie par les parties et le 
Normativité de référence médiateur 
-autre normativité : choisie par le 
médiateur ou les parties guidées par 
le médiateur 
-droits et libertés de la personne dans 
Lieu d' effectuation tous les domaines de la compétence 
de la CDPDJ 
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CHAPITRE 5 : ANALYSE DES DONNÉES DE LA RECHERCHE 
Cette analyse livre la réponse aux trois questions spécifiques identifiées au 
chapitre 2. Elle est présentée suivant les variables de notre cadre conceptuel. Le 
présent chapitre est subdivisé en trois sous-titres, chacun est consacré à l'une des 
trois questions spécifiques de recherche. 
5.1 À quels besoins les acteurs ont-ils voulu répondre par la médiation ? 
5.1.1 Le besoin d'accessibilité à une justice efficace 
Il ressort des déclarations recueillies en entrevue que l'ancien modèle de traitement 
des plaintes était inefficace : il générait de longs délais structurels qu'il fallait 
impérativement réduire de façon significative. 
Les acteurs interrogés expliquent essentiellement les insuccès des tentatives 
destinées à réduire les délais par les raisons suivantes: 
o Intervention tardive de l'offre de médiation; 
o Mauvaise présentation de l'offre de médiation; 
o Mauvais positionnement des effectifs sur la chaîne d'interventions; 
o Concentration de toutes les tâches de traitement des plaintes entre 
les mains d'un seul professionnel; 
o Absence de formation en médiation adaptée au mandat de la 
Commission. 
Les gestionnaires expliquent, en effet, que l'ancien modèle de traitement des plaintes 
prévoyait de faire aux parties l'offre de recourir à la médiation après le début de 
l'enquête. Donc au moment où le conflit s'était déjà cristallisé entre les parties par 
l'envoi de la plainte et l'échange des versions des faits. La médiation était ainsi déjà 
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hypothéquée dès le départ. Il faut ajouter à cela le fait que cette offre de médiation 
n'était pas présentée de façon structurée et que le professionnel, enquêteur-
médiateur ou représentant régional, chargé du dossier arrivait difficilement à 
contrôler son emploi du temps dans la foule des attributions reliées à ses deux ou 
trois mandats. 
Au nombre des causes d'échec, il y a la mauvaise répartition des effectifs sur la 
chaîne de traitement des plaintes. Les professionnels qui possèdent une plus grande 
expérience et une expertise spécifique étaient alignés à la fin du processus, alors 
qu'ils seraient plus efficaces au début de celui-ci, pour déterminer dès le départ si les 
allégations contenues dans la plainte rentrent dans les compétences de la 
Commission; si elles sont couvertes par la prescription ou si elles répondent à 
certains critères énoncés par la jurisprudence. La sursollicitation des enquêteurs-
médiateurs ou représentants régionaux empêchait ceux-ci de se consacrer 
principalement à la médiation, pour préparer les parties et créer les conditions de 
réussite. Éparpillés dans l'exécution de tâches, ils ne savaient pas se spécialiser pour 
développer une expertise pointue. Enfin, une formation en médiation adaptée au 
domaine de la Commission n'avait pas été dispensée depuis près de dix ans, ce qui 
ne facilitait pas les choses. 
En conséquence, déliée des contraintes liées de l'enquête, la médiation n'eut pour 
objectif que d'offrir aux citoyens, par la réduction des délais, un recours efficace et 
accessible. C'est à ce besoin social que la Commission veut répondre en priorité et 
principalement par l'implantation de la médiation pré-enquête. La Commission 
pallie ainsi les causes susmentionnées d'inefficacité. En effet, les données des 
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entrevues reconnaissent les caractéristiques suivantes à la médiation pré-enquête du 
nouveau modèle de traitement des plaintes : 
• Une intervention précoce; 
• Une offre de médiation structurée; 
• Une offre de médiation précédée par une étape d'évaluation préliminaire; 
• Une séparation étanche du volet médiation et enquête; 
• Une médiation par un médiateur formé. 
Ce choix institutionnel de s'affirmer comme un recours efficace et accessible 
transparaît dans toutes les actions qui ont été planifiées, projetées et finalement 
réalisées. Les données de cette recherche mentionnent que la Commission veut se 
prémunir contre les pressions sociales et institutionnelles traduites par l'accès direct 
au Tribunal, la suppression de la Commission ou l'amputation de son mandat de 
traitement des plaintes et les décisions judiciaires statuant sur les longs délais. La 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse veut aussi réduire 
ses coûts de représentation judiciaire, retrouver sa crédibilité et améliorer son image. 
Comme les acteurs l'expliquent, la participation à la médiation reste basée sur le 
volontariat des parties, mais les conseillers à l'évaluation préliminaire sont formés 
pour les motiver à faire le bon choix et, chaque fois que c'est possible, pour convenir 
d'un règlement avec les parties déjà à cette étape. La direction dont relèvent les 
médiateurs leur laisse l'autonomie professionnelle, mais elle ne cache pas sa volonté 
d'augmenter le nombre des règlements dans le délai maximum de 90 jours. 
À travers cette approche instrumentale de la médiation pré-enquête, on décode que 
l'on attend du médiateur qu'il travaille sur les facteurs susceptibles de favoriser une 
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entente. En effet, ce qui est comptabilisé et ce sur quoi la Commission est, de toute 
évidence, appelée à rendre des comptes, ce sont les délais du traitement des dossiers 
ainsi que le nombre des règlements obtenus. 
Mais, une fois les délais réduits et le recours accessible et efficace offert aux citoyens 
conformément à la Déclaration des services au citoyen, la vision institutionnelle 
s'arrête-t-elle là? La section suivante répond à cette question. 
5.1.2 La transformation potentielle du vivre-ensemble 
Les entrevues mentionnent que si la Commission privilégie l'efficacité obtenue par 
la réduction des délais, elle agrée tout autant la possibilité de faire d'une pierre deux 
coups. 
Même si, d'après les acteurs, dans la vision institutionnelle la transformation de la 
relation interpersonnelle n'est pas retenue comme finalité de la médiation pré-
enquête, la Commission souligne de manière particulière la qualité de certains 
résultats consignés dans les règlements de la médiation pré-enquête. Il s'agit des 
résultats qui ne sont pas une réplique des décisions judiciaires, mieux, qui ne sont 
pas susceptibles d'être obtenus par la voie judiciaire. 
Bien plus, pour les gestionnaires et les médiateurs, la réduction des délais n'est pas 
incompatible avec la transformation du vivre-ensemble. Certes, les données de la 
recherche établissent que la transformation de la relation interpersonnelle n'était pas 
un besoin pressenti auquel il fallait répondre, mais on ne peut s'empêcher de 
constater que l'institution laisse au médiateur la latitude d'apprécier quand et 
comment travailler cette transformation. 
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Mais il faut noter que les gestionnaires interrogés expriment une volonté déclarée de 
clôturer le traitement des plaintes par la médiation sans se rendre à l'étape judiciaire. 
Ils balayent du revers de la main les réclamations relatives à l'intensification des 
recours judiciaires pour l'avancement du droit et l'éducation de la société. Ils 
soutiennent que jamais les cours et tribunaux ne reconstruiront la relation 
interpersonnelle affectée ou brisée; pour eux, les décisions judiciaires cristallisent le 
conflit entre les parties alors que l'apport éducatif de la médiation contribue à la 
reconstruction des relations intersubjectives. 
Les données des entrevues indiquent que la logique des processus de médiation pré-
enquête est, principalement, la logique de réduction des délais et des coûts, la 
logique de gestion des plaintes caractérisée par son cadre de référence éminemment 
normatif qui ne s'intéresse pas officiellement à aborder les interrelations dans 
lesquelles le conflit s'articule. 
Les causes d'émergence de la médiation pré-enquête ne présupposent pas 
l'amplitude relationnelle. Mais durant le parcours, les intentions des gestionnaires et 
les actions des médiateurs de travailler à la transformation relationnelle, chaque fois 
qu'il est possible de le faire, ouvrent la voie à des potentialités inexplorées. Dans ces 
conditions, le modèle de médiation de référence, appliqué à large échelle, relève, 
principalement, de la médiation de compromis inspirée par l'hypothèse de 
l'individualisation du droit, et subsidiairement, de la médiation transformative 
soutenue par la lettre et l'esprit de laCharte des droits et libertés de la personne. 
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5.1.3 La finalité de la médiation pré-enquête 
Les données des entrevues indiquent, sans l'ombre d'un doute, que la finalité 
déclarée de la médiation pré-enquête privilégie la recherche des règlements sur base 
des compromis entre les intérêts et les besoins des parties. La pratique, telle que les 
acteurs la rapportent, consacre la conception des modes de PRD dont la médiation, 
comme un continuum allant de la négociation, depuis la phase de l'évaluation 
préliminaire, jusqu'à l'étape judiciaire, en passant par la médiation. 
Cependant, il est pertinent de noter que les gestionnaires interrogés expriment, en 
même temps, la volonté marquée de traiter, en règle générale, toutes les plaintes par 
la médiation. Pour eux, on se résignera de recourir au mode judiciaire quand toutes 
les tentatives de règlement auront échoué. Il s'ensuit qu'il y a, en principe, un 
continuum, mais, en fait, le choix institutionnel est de ne pas, autant que faire se 
peut, se rendre jusqu'à l'étape judiciaire. 
Les gestionnaires maintiennent leur souhait de voir les règlements obtenus en 
médiation produire des résultats sans commune mesure avec ceux contenus 
habituellement dans les décisions judiciaires. Ils soutiennent que la médiation, 
comme intervention précoce, est le meilleur choix dans les droits de la personne 
parce qu'elle peut améliorer la relation interpersonnelle, accorder de véritables 
excuses, générer, grâce à la créativité, multiples résultats que l'on ne peut obtenir par 
le mode judiciaire. Celui-ci, d'après nos interlocuteurs, cristallise le conflit entre les 
parties et contribue à la détérioration, souvent pour longtemps et parfois pour 
toujours, de la relation interpersonnelle. 
Le choix institutionnel d'éviter, autant que faire se peut, de se rendre jusqu'à l'étape 
judiciaire se manifeste aussi par la décision institutionnelle d'augmenter le nombre 
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des règlements et de favoriser la recherche des règlements en y impliquant tous les 
professionnels intervenant dans le traitement des plaintes. Bien plus, les 
gestionnaires interrogés n'excluent pas de recourir à la médiation préventive, celle 
qui permettrait de régler, in limine litis, un différend dès que le plaignant potentiel 
s'adresse à la Commission et, avant le dépôt d'une plainte formelle. 
La direction est à l'aise pour déclarer révolue l'époque des cours et tribunaux qui 
font avancer le droit, que l'Amérique du nord, le Canada et le Québec sont dans l'ère 
de la résolution non judiciaire des différends et que la CDPDJ doit s'impliquer, sans 
esprit de retour, dans ce nouvel élan. Il ressort de tout ce qui précède que la 
médiation pré-enquête a une finalité dualiste comportant une majeure et une 
mineure. 
Sa finalité principale découle des causes principales de son émergence, comme le 
confirment les entrevues. Elle vise davantage la conciliation des intérêts ou la 
résolution d'un problème commun en vue d'obtenir une entente satisfaisante dans le 
délai de 90 jours. Elle se concentre plus sur l'obtention des règlements que sur 
l'amplitude relationnelle. 
Sa finalité mineure dépend du bon jugement et des connaissances du médiateur, qui 
vont l'amener à travailler la transformation des rapports humains, fort de toute la 
latitude que les gestionnaires lui laissent pour ce faire. 
Ainsi donc, au-delà des options institutionnelles, en apparence contradictoires quant 
au besoin d'accessibilité à une justice plus efficace et quant au besoin de favoriser la 
transformation les relations intersubjectives, tout observateur avisé remarque que 
cette dernière option englobe la première puisque la médiation déliée des 
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contraintes juridiques présuppose la réduction des délais. Qui peut le plus, peut le 
moins! 
Rappelons que le modèle de médiation que nous avons retenu est le modèle de 
médiation destiné à régler le conflit humain. Nous avons, pour les pratiques de la 
Commission, fait le choix de la médiation transformative de la relation 
interpersonnelle brisée ou affectée parce que c'est ce modèle qui est conforme au 
prescrit de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec. En effet, comme 
la démonstration en a été faite au chapitre 2, le caractère unique de la Charte 
québécoise prescrit le modèle de médiation que la Commission est appelée à 
appliquer dans le traitement des plaintes. 
La médiation transforrnative de la relation interpersonnelle comme modèle de 
médiation permettrait à la fois de mettre l'accent sur l'accessibilité à un recours 
efficace et sur l'importance accordée aux rapports humains envisagés à la fois 
comme symptômes et causes du conflit, et la nécessité de proposer aux parties des 
mécanismes qui leur permettront de transformer ou d'améliorer ces rapports, 
commerciaux ou personnels. 
5.1.4 L'appréhension du conflit 
Les données des entrevues mentionnent que les conseillers à l'évaluation 
préliminaire valident avec les parties la recevabilité des plaintes et évaluent leurs 
mérites. Cet exercice présuppose la conformité de la plainte au cadre normatif de la 
Charte des droits et libertés de la personne et ses dispositions impératives et d'ordre 
public. Les conseillers à l'évaluation préliminaire comptent beaucoup sur leurs 
connaissances personnelles de la Charte des droits et libertés de la personne pour 
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statuer sur la recevabilité et les mérites des plaintes. Les conseillers à l'évaluation 
partagent, comme le rapportent les acteurs, leurs connaissances avec les parties. 
Les acteurs clé rapportent qu'en médiation, le différend est généralement 
appréhendé comme un conflit des droits. La logique prépondérante du conflit des 
droits est, d'après les données des entrevues, celle à laquelle les parties sont 
préparées par l'exercice de la recevabilité et de l'évaluation des plaintes. D'autre 
part, les médiateurs déclarent que, quand la médiation concerne les plaintes 
contenant des indices probants, c'est comme si elle ne peut qu'appréhender le conflit 
des droits. Au surplus, la prépondérance de la logique du conflit des droits semble 
découler de la logique d'une vision d'efficacité et d'une finalité dédiée 
principalement aux compromis des intérêts pour obtenir des ententes. 
Les acteurs rapportent aussi que les approches différentes de celle qui vient d'être 
mentionnée requièrent que le médiateur, suivant sa vision, fasse des interventions 
qui orientent les parties vers l'approche du conflit des intérêts et des besoins. 
En conclusion, l'approche dualiste caractérise aussi l'appréhension du conflit. 
5.2 Comment les acteurs perçoivent-ils le rôle du médiateur? 
Les entrevues révèlent que dans la perception des acteurs, le rôle du médiateur est 
principalement celui d'un tiers qui assiste les parties dans la négociation de leurs 
intérêts. Même si dans certains dossiers, en fonction d'un contexte spécifique, la 
médiation peut engendrer une transformation de la relation interpersonnelle, celle-ci 
n'est pas l'objectif principal visé. Il faut mentionner que, dans les entrevues, les 
acteurs ne parlent de la relation intersubjective que quand on les amène, dans une 
sonde, à aborder ce volet. En outre, ils en parlent plus pour indiquer que le système 
99 
judiciaire ne peut générer un tel résultat; mais ils n'indiquent pas comment le 
médiateur procèderait pour travailler la relation interpersonnelle. 
Pour nos interlocuteurs, le rôle du médiateur est essentiellement axé sur la recherche 
d'un règlement qui concilie les besoins et les intérêts des parties. Sur cette base de 
leurs besoins et intérêts, le médiateur amène les parties à négocier leurs positions ou 
la solution de leur problème commun. Pour les acteurs, il semble évident que le 
contexte de la médiation relève plus de la normativité juridique, étant donné que 
c'est une plainte de discrimination qui constitue le différend entre les parties. Cette 
plainte a été acceptée parce qu'elle se conforme aux dispositions de la Charte, cadre 
normatif impératif. La médiation de compromis sous-tend ainsi un lien entre la 
gestion de la plainte et la norme juridique et, pour les acteurs, le médiateur est dans 
le rôle du médiateur évaluateur. Il dirige le processus en recourant à ses 
connaissances et son expérience des droits et libertés de la personne; par èonséquent, 
le règlement est, en général, une anticipation des résultats auxquels arriverait le 
Tribunal. 
Ce mandat de médiateur évaluateur et producteur des règlements qui semble donné 
au médiateur par la Commission pourrait expliquer la position institutionnelle de 
confier également aux autres professionnels intervenant dans la chaîne de traitement 
des plaintes, le mandat de rechercher les règlements dans les dossiers dont ils ont la 
responsabilité. Il s'agit des conseillers à l'évaluation préliminaire, des enquêteurs et 
des avocats de la direction du contentieux. 
Le rôle du médiateur s'inscrit dans le dualisme qui caractérise la vision 
institutionnelle. Principalement médiateur évaluateur et non interventionniste, la 
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Commission laisse néanmoins à sa discrétion, de décider quand et comment il peut 
devenir médiateur facilitateur et interventionniste. Le médiateur est véritablement 
maître du processus à la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse. 
5.2.1 Le rôle du médiateur et des parties 
Sans doute à cause de la logique de réduction des délais et de la gestion des plaintes, 
les acteurs n'élaborent pas beaucoup sur la responsabilisation des parties. Celles-ci 
ont un rôle reconnu, limité à la présentation de leur version des faits et à la 
négociation de leurs intérêts. Les réponses aux entrevues mentionnent que les 
parties choisissent la normativité juridique à cause de la prépondérance des 
dispositions de la Charte sur la plainte soumise à la médiation, mais que le 
médiateur, selon sa vision, doit passer au mode interventionniste pour amener les 
parties dans l'intemormativité. Dans ces conditions, le médiateur devra travailler à 
la capacitation des parties. En effet, la Commission a, en principe, institué un 
continuum allant de l'informel au formel; mais, en fait, le continuum n'exclut pas, au 
choix du médiateur, la pratique d'une médiation pré-enquête qui devienne une 
alternative au mode judiciaire. 
5.2.2 La normativité de référence 
Selon les données de la recherche, les plaintes qui sont assignées aux médiateurs 
contiennent des allégations de violation ou de lésion des libertés et droits 
fondamentaux garantis par la Charte. Les médiateurs sont appelés à concilier les 
intérêts des parties en vue de les amener à conclure une entente qui correspond à ce 
que la Charte prescrit ou à ce que le Tribunal aurait décidé. Cette vision peut être 
élargie par le médiateur qui pratique la médiation transforrnative. 
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Les acteurs reconnaissent que ce professionnel peut élargir la notion de conflit au-
delà de sa traduction en termes juridiques et intégrer les composantes du conflit qui 
le relie, notamment, au pluralisme normatif. La médiation peut ainsi, outre la 
normativité juridique, intégrer, dans la gestion du différend, des normativités 
sociale, scientifique, administrative ou autre. Mais, d'après les entrevues, c'est 
généralement le médiateur qui opère ce choix : il intervient pour orienter les parties 
dans cette approche de gestion du différend. Cette intervention répond aux attentes 
des parties qui voient dans le médiateur un expert appelé à éclairer tout le monde. 
Les acteurs sont d'ailleurs unanimes à reconnaître que le grand public ne connaît pas 
la médiation. 
5.2.3 Les conditions d' effectuation 
Parmi les points de toutes les entrevues, ce qui fait l'unanimité c'est le recours à la 
médiation dans les droits fondamentaux comme moyen pour régler toutes les 
plaintes portant sur les violations et les lésions de ces droits. En effet, la médiation 
est considérée comme un outil de loin préférable au mode judiciaire. Son apport 
éducatif n'a pas son égal dans le système judiciaire. Une incohérence apparaît 
néanmoins quant à l'instauration d'un continuum appelé à cohabiter avec une 
volonté institutionnelle de ne pas, autant que faire se peut, se rendre à l'étape 
judiciaire. Mais comme ce système hybride opère dans le cadre d'un projet pilote, la 
fin de celui-ci apportera-t-elle la formalisation d'une option institutionnelle 
univoque? C'est aux décideurs de la CDPDJ qu'il reviendra de répondre à cette 
question ou de l'évacuer s'ils ne la jugent pas pertinente. 
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5.5 Quelle(s) spécificité(s) offre la médiation pré-enquête? 
Pour répondre à cette question, il est important de garder à l'esprit toutes les 
données pertinentes de la recherche et souligner les éléments ci-après: 
o La direction de la CDPDJ a choisi de soumettre toutes les plaintes à la 
médiation pré-enquête; 
• La direction déclare que le temps de l'avancement du droit par les cours et 
tribunaux est révolu; 
• Pour la direction, la Commission s'engage, sans esprit de retour, dans le 
courant de la résolution non judiciaire des différends, qui prévaut 
actuellement en Amérique du nord, au Canada et au Québec; 
• La direction perçoit le recours au mode judiciaire comme une résignation 
conséquente à un échec de régler à l'amiable la plainte; 
• La direction favorise la recherche d'un règlement à toutes les étapes du 
traitement des plaintes et n'exclut pas la médiation préplainte; 
• Les gestionnaires confirment dans toutes les entrevues que, pour la 
Commission, la médiation dans les droits et libertés de la personne demeure 
un processus fondamentalement volontaire; 
• La Commission met un point d'honneur à présenter comme service de 
qualité les règlements qui aboutissent à des résultats dont le mode judiciaire 
est incapable. Exemples : les excuses explicites, l'amélioration de la relation 
interpersonnelle, l'assistance dans la recherche d'un nouvel emploi, l'octroi 
du meilleur traitement fiscal lors du paiement d'une somme à la partie 
plaignante, la réconciliation etc. 
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• Même si la priorité était d'offrir, par la médiation pré-enquête, l'accès à un 
recours efficace, l'institution n'exclut pas la possibilité pour le médiateur de 
viser la transformation du vivre-ensemble. 
Ainsi, les données recueillies établissent que la logique de réduction des délais de 
traitement des plaintes s'accompagne d'un potentiel de transformation de la justice. 
À la Commission, cette logique institutionnelle permet, selon la vision du 
médiateur, l'approche de la complexité relationnelle et ne limite pas le potentiel de 
la médiation comme mode de régulation sociale. 
Certes, les données de la recherche ne contiennent aucune indication sur les moyens 
permettant d'offrir la nouvelle vision de la justice. Cette carence semble s'expliquer 
et exclure ainsi l'incohérence entre le discours et les faits. En effet, la nouvelle vision 
de transformation de la justice n'est pas érigée en vision institutionnelle à la 
Commission. Elle demeure une simple possibilité encouragée mais laissée à la 
discrétion du médiateur, ce qui limite le potentiel transformateur de la médiation 
pré-enquête. Il s'ensuit qu'un processus de médiation n'est pas en lui-même 
transformateur de la justice, pour devenir transformateur, il doit être porteur d'une 
vision institutionnelle transformatrice. 
Il ressort de la présente recherche de causalité par les acteurs que ceux-ci perçoivent 
une cause principale pour expliquer le choix institutionnel d'implanter la médiation 
pré-enquête. Il s'agit de l'efficacité par la réduction des délais. Cette logique cohabite 
avec un potentiel de transformation de la justice, c'est à cette cohabitation que sont 
consacrés les développements ci-dessous. 
5.3.1 Une logique d'efficacité et un potentiel de transformation de la justice 
On pourrait, d'emblée, s'interroger sur l'apparente incohérence du choix 
institutionnel de privilégier l'efficacité par la réduction des délais et d'encourager, 
en même temps, la pratique de la médiation transformative des rapports humains. 
On pourrait aussi bien s'interroger sur l'implantation d'un continuum et de 
privilégier en même temps le choix de ne pas, autant que faire se peut, se rendre 
jusqu'à l'étape judiciaire. Mais à la lumière des réponses des gestionnaires, on ne 
saurait conclure à l'incohérence. En effet, pour ceux-ci toutes les options sont 
ouvertes dans le cadre du projet pilote et ils vont, le moment venu, tirer toutes les 
leçons de cette expérience du projet pilote. 
Incidemment, la Commission constate que la finalité des règlements obtenus dans 
les délais réduits ne se limite pas à anticiper les décisions que pourraient rendre le 
Tribunal dans sa mission d'adjudication. Certains règlements rétablissent et 
améliorent la relation interpersonnelle des individus concernés en plus d'impliquer 
les membres de leurs communautés dans le règlement des différends. La créativité 
caractéristique de la médiation déliée des contraintes du processus d'enquête 
transforme les rapports humains. 
On décode ainsi une approche dualiste : dans le volet de l'approche instrumentale, 
le médiateur est appelé à travailler sur les facteurs susceptibles de favoriser une 
entente, et non pas sur le sens de l'entente. Ce qui est, en effet, comptabilisé et ce 
que, de toute évidence, la Commission attend du médiateur, ce sont les délais de 
traitement des dossiers ainsi que le nombre des règlements obtenus. Cependant, la 
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Commission laisse au médiateur, selon son bon jugement et ses compétences, de 
pratiquer la médiation transformative de la relation interpersonnelle. 
Il appert des entrevues que la logique institutionnelle des processus de médiation 
pré-enquête est celle de la gestion des plaintes caractérisée par l'appréhension du 
conflit des droits. Il s'ensuit que le modèle de médiation, appliqué à large échelle, est 
la médiation de compromis qui relève de l'individualisation du droit. Le cadre de 
référence est éminemment juridique. Cependant, dans sa pratique, le médiateur peut 
exploiter l'amplitude relationnelle et viser la transformation de la relation 
interpersonnelle, mais la CDPDJ n'en fait pas l'objectif du processus de médiation. 
Cette vision de réduction des délais qui recèle un potentiel transformateur du 
processus de médiation pré-enquête permet, comme l'expliquent les acteurs, que ce 
processus traite, peut-être, un objet plus large que celui appréhendé par la plainte 
de discrimination, de harcèlement ou d'exploitation stricto sensu. La transformation 
qui en résulte présuppose le traitement de ce nouvel objet jusqu'à la solution. Ainsi 
apparaît, en filigrane, l'offre d'une nouvelle vision de la justice autre que celle du 
droit55 • Dans la perception des acteurs, le médiateur qui privilégie comme finalité la 
reconstruction de la relation, élargit son approche aux perceptions, aux valeurs, aux 
1 faits non qualifiables juridiquement non retenus dans la plainte. La plainte, d'après 
les données de la recherche, est élaguée depuis les étapes de la recevabilité et de 
l'évaluation préliminaire et ne retient que les faits de nature à favoriser la preuve de 
la discrimination, du harcèlement ou de l'exploitation, au sens de la Charte. 
55 LA LONDE, L., « La médiation judiciaire : nouveau rôle pour les juges et nouvelle offre de justice pour les citoyens, à quelles conditions? », article qui reproduit une communication orale présentée lors du colloque Dire le droittenu à I'UQAM, le 4 novembre 2004. 
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Le médiateur qui travaille à la reconstruction des relations aide les parties à prendre 
la responsabilité de la qualification de leur conflit et de la construction de leur 
solution, dans l'amplitude de leur perception du conflit qui les oppose. Sur base de 
cette qualification du conflit par les parties, la norrnativité de référence s'élargit au-
delà de la normativité juridique en intégrant d'autres normes constitutives du 
conflit. Ces normes rejaillissent dans les options et on aboutit à des solutions qui 
sont proportionnelles à l'amplitude du conflit. 
Ce sont ces solutions qui sont valorisées par la Commission qui les oppose, à 
souhait, aux jugements qui cristallisent les conflits et brisent, temporairement ou 
définitivement, les relations interpersonnelles. 
Ainsi apparaît, dans toute son amplitude, la vision dualiste de la Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse qui se compose d'une logique 
évidente d'efficacité par la réduction des délais et d'un potentiel de transformation 
de la justice. 
Cette vision est cohérente: l'institution s'est dotée des moyens qui permettent de 
réduire les délais et d'offrir un recours efficace aisément accessible, lequel constitue 
le choix institutionnel. La transformation de la justice n'est qu'un choix facultatif 
limité à la pratique de quelques médiateurs, l'acquisition des moyens permettant 
d'atteindre cette transformation de la justice ne pourrait se justifier que si cette 
option devient le choix institutionnel. Il n' y a donc pas d'écart ou de tension entre 
l'objectif actuel et la pratique. 
En revanche, la réduction des délais étant inhérente à la transformation de la justice, 
ne serait-il pas pertinent pour la Commission des droits de la personne et des droits 
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de la jeunesse, qui ne souhaite plus d'encourager le recours au mode judiciaire, 
d'adhérer à la vision de la transformation de la justice? 
Il nous semble que la CDPDJ gagnerait à retenir la vision de la transformation de la 
justice, à implanter la médiation transformative des rapports humains comme 
modèle institutionnel et à donner aux médiateurs le rôle de médiateur facilitateur. 
En effet, la pratique de la médiation pré-enquête comme mode de régulation sociale 
alternatif au mode judiciaire n'est pas incompatible avec l'efficacité par la réduction 
des délais. 
Bien plus, le modèle de la médiation transformative est celui qui est adapté au 
domaine des droits fondamentaux et le plus indiqué à favoriser l'augmentation du 
nombre des règlements et à diminuer, par l'amélioration des rapports humains, la 
récurrence de la discrimination. 
Dans cette hypothèse, il resterait à se doter des moyens d'offrir cette nouvelle vision 
de la justice, la formation des gestionnaires et des médiateurs; leur connaissance de 
la médiation constituent, ce nous semble, des pistes à explorer. 
En effet, un processus n'est pas en lui-même porteur de transformation, pour qu'il 
soit transformateur, le processus doit être porteur d'une vision transformatrice. 
Cette recherche ne serait pas complète si l'on ne tirait pas quelques leçons pour 
l'avenir. C'est ce que nous faisons dans les pages qui suivent. 
5.3.2 Aperçu prospectif 
5.3.2.1 Le modèle de médiation 
Les données des entrevues révèlent que les gestionnaires et les médiateurs ne 
mentionnent pas le modèle de médiation auquel les pratiques doivent se conformer. 
108 
Ils citent à souhait les exemples d'amélioration du vivre-ensemble que la médiation 
pré-enquête a permis d'obtenir dans des règlements. Ces exemples à l'appui, ils 
soutiennent que la médiation, hors des contraintes juridiques liées à l'enquête, 
constitue une meilleure offre de justice parce qu'elle permet des résultats dont le 
système judiciaire est incapable. Mais, ils n'établissent pas un lien entre ces résultats 
et le modèle de médiation permettant d'obtenir les résultats prisés. 
De la même façon, quand ils expriment leur intention d'augmenter le nombre de 
règlements et de ne plus favoriser le recours au mode judiciaire dans le traitement 
des plaintes, les acteurs n'indiquent pas non plus le modèle de médiation susceptible 
de favoriser l'atteinte de ces objectifs. 
Comme cela a été démontré (voir chapitre premier), il est important de délier les 
processus juridiques (enquêtes) de ceux de la médiation pour favoriser 
l'appréhension d'une plus grande amplitude aux conflits56• En outre, les recherches 
démontrent que les pratiques de médiation doivent être adaptées à leur champ de 
pratique ; ce constat bouscule une certaine perception de l'homogénéité des 
pratiques de médiation, tant au niveau des processus qu'à celui de leur lieu 
d'intervention. 57 
En effet, nombre de recherches sur la médiation portent essentiellement soit sur les 
techniques et processus en termes de développement des habiletés pratiques ou 
communicationnelles58, soit sur l'inscription sociale de la médiation dans le domaine 
56 Lalonde, L., op.cit. note n° 2 
57 LA LONDE, L. et G.A. LEGAUL T (2004) « La médiation organisationnelle : une intervention spécifique aux organisations? Quelques réflexions . », dans Revue de prévention et de règlement des différends, vol.2, n°3, Cowansville : Éditions Yvon Blais, p. 1 à 29. 58 DEUTSCH, M. et P.T . COLEMAN (2000) The Handbook ofConjlict Resolution: Theo1y and Practice, San Francisco : Jossey-Bass Publishers. 
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civil, pénal, communautaire ou familial59• Ces dernières postulent que la médiation 
est plus qu'un processus communicationnel et qu'elle appartient à un vaste courant 
de transformation des modes de régulation sociale, dont fait partie le droit60• 
La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse gagnerait à se 
doter du modèle de médiation approprié à son domaine de pratique et à s'assurer 
que les pratiques de médiation pré-enquête s'y conforment. 
5.3.2.2 L'insuffisance du droit 
Il ressort également des données de la recherche que les acteurs n'identifient pas 
comme besoin social l'insuffisance du droit à régler le conflit humain qui pourrait 
être la source de litiges, donc des plaintes de discrimination, de harcèlement 
discriminatoire et d'exploitation des personnes âgées et/ou handicapées. 
En effet, comme le soutient la professeure Louise Lalonde61 la justice est plus qu'un 
lieu du règlement des conflits. Elle doit aussi répondre aux valeurs, aux idéaux, aux 
intérêts et aux besoins des citoyens. Les limites du système judiciaire, incluant 
l'enquête, sont décriées en termes de délais et de coûts, mais les limites du droit 
comme mode de régulation sociale sont peu analysées. En ce sens, si surcharge il y a, 
il s'agit peut-être aussi de celle du droit lui-même. Si tel est le cas, le seul 
changement du lieu de règlement des différends, du judiciaire à la médiation, du 
formel à l'informel, ne pourra remédier à cette« surcharge du droit». 
5
q LEGAUL T, G.A. (200 1) Les modes de règlement des différends : vers une autre « justice »? Sherbrooke : GGC Éditions/Université de Sherbrooke, Collection Essais et Conférences. 60 GÉNARD, J.L. (2000) Les dérèglements du droit- Entre attentes sociales et impuissances morale, Bruxelles: Éditions Labor, p. 16 et s. 
6 1 LALONDE, L. op. cit. note n°2 p. 19 
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Pour Louise Lalande, les insuffisances du droit à offrir une solution acceptable et 
«sur mesure» semblent plus fondamentales, et elles sont en partie liées au 
pluralisme inhérent à nos sociétés complexes, que ce pluralisme soit ethnique, 
religieux, culturel ou autre. Une société pluraliste ne peut se concevoir au départ 
d'une normativité unique, moniste, non contextualisée et imposée. 
La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse pourrait, 
utilement, relire la Charte des droits et libertés de la personne avec une approche de 
la résolution non judiciaire des différends. Elle se rendrait ainsi mieux compte que la 
Charte ne lui attribue pas un mandat d'adjudication, lequel est réservé aux 
tribunaux dont le Tribunal des droits de la personne. 
Bien plus, cette relecture de la Charte des droits et libertés de la personne permettra 
de noter que, aux termes de son article 57, la Commission a le mandat de veiller au 
respect des principes énoncés dans la Charte ainsi qu'à la protection de l'intérêt de 
l'enfant et au respect des droits qui lui sont reconnus par la Loi sur la protection de la 
jeunesse. On pourrait aussi mettre l'accent sur l'article 71 de la Charte qui charge, 
notamment, la Commission d'assurer, par toutes mesures appropriées, la promotion 
et le respect des principes contenus dans la Charte. Cette disposition lui donne la 
responsabilité de favoriser un règlement entre la personne dont les droits auraient 
été violés ou celle qui la représente, et la personne à qui cette violation est imputée. 
On pourrait aussi noter avec intérêt que, à l'article 78, en plus de favoriser la 
négociation d'un règlement entre les parties, la Commission peut proposer 
l'arbitrage du différend. Ces dispositions semblent instaurer un régime complet des 
modes de PRO allant de la négociation à l'arbitrage, en passant par la médiation. 
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Quant au litige qui subsiste après le règlement du différend, ce même article prévoit 
de le soumettre au Tribunal. 
Au regard de tout ce qui vient d'être dit ci-dessus, la CDPDJ, en plus de recourir 
intensivement à la médiation pré-enquête en réponse aux longs délais des enquêtes, 
gagnerait à percevoir la véritable surcharge à laquelle elle pourrait répondre, 
notamment celle du droit et, plus largement, celle des normativités. 
5.3.2.3 Le processus de médiation 
L'examen des données de la recherche révèle, enfin, que les acteurs ne fournissent 
pas d'éléments de réponse aux questions concernant le processus de médiation et, 
notamment, les interventions du médiateur dans ce processus. Il est donc malaisé 
de savoir s'ils perçoivent que les médiateurs interviennent par essais et erreurs ou 
s'ils font des interventions professionnelles structurées et, dans ce cas, si ces 
interventions sont cliniques ou techniques. Il n'est pas possible de savoir si et 
comment les médiateurs diagnostiquent la substance d'un conflit en médiation. 
Rappelons que les données de la recherche établissent que les besoins, les normes et 
les valeurs sont à la source des conflits. Ils constituent donc les objets d'intervention 
obligatoires d'un processus de médiation qui prétend régler le conflit à la source. 
Autrement, l'exclusion de certains objets d'intervention lors de l'analyse de la 
substance du conflit risque d'entraîner un effet néfaste sur sa gestion et sa résolution 
ultérieure puisqu'elle néglige potentiellement certaines de ses sources. 
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Comme le constate le professeur Jean-François Roberge62, la disponibilité d'une 
démarche diagnostique qui appréhende ces trois types d'objets de l'intervention est 
étonnamment inexistante dans la littérature et dans le discours des praticiens malgré 
sa nécessité imminente. Les raisons de cette inexistence peuvent s'expliquer par le 
cloisonnement disciplinaire et professionnel et par les conceptions de la médiation 
qui en découlent. 
Dans la perspective de développer un savoir propre à la médiation dans le respect 
des diverses conceptions théoriques et pratiques de la médiation, cet auteur propose 
un modèle diagnostic intégré de la substance du conflit que la Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse aurait intérêt à connaître et à mettre 
en pratique. Ce modèle conceptualise la dynamique de la naissance et de 
l'appréhension des conflits à leur source même et il permet ainsi l'identification 
exhaustive des objets de l'intervention. Pour Jean-François Roberge, cette relation 
directe entre le diagnostic et l'intervention subséquente s'avère impérative si le 
processus de médiation veut remplir ses promesses à l'égard de la gestion et de la 
résolution des conflits à la source. Le développement de la confiance envers la 
médiation ainsi que la persistance et la croissance de son usage l'imposent 
indéniablement. 
Dans la mesure où la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse n'entend plus se départir de la médiation pré-enquête, elle gagnerait à 
peaufiner la formation de ses médiateurs au regard de ce qui vient d'être dit ci-
dessus. En effet, les interventions des médiateurs de la CDPDJ d?ns le processus de 
62 J.F. Roberge, « Comment diagnostiquer la substance d'un conflit? » dans RPRD, Montréal, Éditions Carswell,2003, p.54 
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médiation sont appelées à être des interventions professionnelles structurées 
conformes au modèle de la médiation transformative et à la pratique de la médiation 
comme mode de régulation sociale alternatif au mode judiciaire. La Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse pourra ainsi, progressivement, 
offrir aux citoyens, en remplacement du monolithisme judiciaire, un pluralisme 
normatif dans les libertés et droits fondamentaux, ce qui constituera une révolution 
dans l'exécution de son mandat de veiller au respect des principes énoncés dans la 
Charte des droits et libertés de la personne. 
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CONCLUSION 
L'intérêt de cette recherche était de déterminer la finalité de l'intégration de la 
médiation pré-enquête dans le traitement des plaintes à la CDPDJ. Il fallait établir si 
la médiation pré-enquête était implantée dans l'unique but d'atteindre l'efficacité 
dans le traitement des plaintes ou si elle était porteuse d'une nouvelle vision de la 
justice. Pour ce faire, nous avons questionné le besoin auquel les acteurs entendaient 
répondre, recherché leur perception du rôle du médiateur et examiné les 
potentialités offertes par ces nouvelles pratiques de médiation. 
Un double cadre conceptuel a servi de référence à cette recherche : les modèles de 
médiation et la causalité des acteurs. La médiation transformative des rapports 
humains est retenue comme modèle principal parce qu'elle est une émanation de la 
Charte des droits et libertés de la personne. Le modèle de la médiation des 
compromis ou médiation axée sur les règlements est le deuxième modèle utilisé 
parce qu'il permet de répondre à la question principale de la recherche. 
Quant à la causalité des acteurs, elle permet de comprendre les choix institutionnels 
qui justifient l'intégration de la médiation pré-enquête dans le traitement des 
plaintes. 
La présente étude s'est appuyée sur la recherche documentaire pour préciser les 
concepts, l'historique et le contexte. Les données du corpus documentaire ont 
permis de faire connaître la CDPDJ et son arrière-plan historique et contextuel, 
lequel influence le choix institutionnel. 
Les données de la recherche empirique établissent que la vision des gestionnaires et 
des médiateurs s'inscrit dans une logique de réduction des délais de traitement des 
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plaintes pour faire de la CDPDJ un recours efficace, accessible et moins onéreux. Les 
acteurs se situent ainsi dans l'hypothèse de l'individualisation du droit. Cependant, 
sans faire de la transformation des relations interpersonnelles la finalité de la 
médiation pré-enquête, les gestionnaires valorisent les règlements dont les résultats 
ne sont pas susceptibles d'être obtenus par la voie judiciaire et qui, directement ou 
indirectement, contribuent à rétablir ou améliorer les rapports interpersonnels des 
parties. Les gestionnaires laissent au médiateur d'apprécier quand et comment il 
peut, selon sa vision, pratiquer la médiation transformative des rapports 
interpersonnels. La médiation pré-enquête offre ainsi, principalement, un recours 
efficace et, subsidiairement, un potentiel transformateur de la justice. 
Dans l'entendement des gestionnaires, le médiateur a un rôle d' évaluateur. Il assiste 
les parties à faire, sur base de leurs intérêts et de leurs besoins, des compromis qui 
conduisent aux règlements. La pratique généralisée de la médiation pré-enquête se 
fait sur base du modèle de la médiation des compromis. 
Quant aux médiateurs, ils s'inscrivent dans la logique institutionnelle: efficacité et 
augmentation du nombre des règlements. Ils aident les parties, dans une approche 
basée sur les intérêts et les besoins, à faire des compromis pour favoriser la 
conclusion des règlements. Toutefois, suivant leur vision et leur profil, ils peuvent 
agir comme médiateurs facilitateurs et pratiquer la médiation transformative, ce qui 
permet d'aboutir à des règlements dont les résultats sont particulièrement valorisés 
par la Commission. 
Comme pour les gestionnaires, la logique de réduction des délais, dans laquelle 
s'inscrivent les médiateurs, s'accompagne d'un potentiel de transformation de la 
justice. La finalité de la médiation pré-enquête consiste donc, de jure, à réduire les 
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délais de traitement des plaintes pour des raisons d'efficacité et, de facto, à permettre 
la pratique facultative, par les médiateurs, de la médiation transformative qui se 
présente comme une alternative au mode judiciaire. 
Il ressort de cette étude que l'efficacité est inhérente à la nouvelle vision de la justice 
laquelle permet de remplir pleinement le mandat que la Charte des droits et libertés 
de la personne attribue à la CDPDJ. Celle-ci gagnerait donc à institutionnaliser le 
modèle de la médiation transformative et à se donner les moyens d'offrir aux 
citoyens une alternative au mode judiciaire. La CDPDJ pourrait, par exemple, autant 
que faire se peut, lever le voile de la confidentialité que l'article 94 de la Charte 
semble imposer sur les règlements obtenus en médiation. Aux termes de ce texte, 
« Rien de ce qui est dit ou écrit à l'occasion de la négociation d'un règlement prévue 
à l'article 78 ne peut être révélé, même en justice, sauf du consentement des parties à 
cette négociation et au litige». L'interprétation et l'application de cette disposition 
ne permettent pas actuellement à l'apport éducatif de la médiation de contribuer sur 
une plus grande échelle à la lutte contre la discrimination. La pratique ayant précédé 
la théorie, il revient à l'institution de compléter sa réflexion et de réorienter ses choix 
si elle veut opérer un changement. 
117 
BIBLIOGRAPHIE 
1. AUGSBURGER, D. (1992) Conflict Mediation across Cultures, Pathways and Patterns, Kentucky: John Knox Press. 
2.ANTAKI, N., Le Règlement amiable des litiges, Montréal, Éditions Yvon Blais Inc., 
3.BAUDOUIN, J.L., Mediation et Modes Alternatifs de Règlement des Conflits : Aspects 
nationaux et internationaux, Cowansville, Yvon Blais Inc, 1997 
4.BRAITHWAITE, ]., Restorative Justice : Assessing Optimistic and Pessimistic Accozmts, Crime and Justice, vol. 25, 1999 
S. BUSH, RA. et FOLGER, J.P., The Promise of Mediation : Responding to Conflict through Empowerment and Recognition, San Francisco, }ossey-Bass, 1994 
6. BRUNET, Anne-Marie « Les limites à la liberté d'expression dans l'entreprise», (1991) 32 C. de D. 341-438. 
7.CARKHUFF, R.R., L'art de résoudre un problème. Québec, E. St-Yves, 1978 
8.COTE, Andrée, et Lemonde, Lucie, Discrimination et Commission des droits de la personne, Montréal, éditions Saint Martin, 1998 
9.CLAVIER, Howie et al. Guide pratique de la médiation, Montréal : Carswell, 1997 
10. DEUTSCH, M. et P.T. COLEMAN (2000) The Handbook of Conflict Resolution: Theory 
and Practice, San Francisco: }ossey-Bass Publishers. 
11. FISHER, R., Ury, W., et Patton, B., Comment réussir une négociation, Éditions du Seuil, Paris VI, 1982-
12. GÉNARD, J.L. (2000) Les dérèglements du droit- Entre attentes sociales et impuissances 
morale, Bruxelles : Éditions Labor, p. 16 et s. 
13. HABERMAS, J. 1997. Droit et démocratie. Entre faits et normes, Paris, Gallimard, 
14. JOBIN, P.G., et DROUIN BARAKETT, Francine,« Une modeste loi du bon 
samaritain pour le Québec », (1976) 54 R. du B. can. 290-308. 
15. LALONDE, L., « Médiation et droit: opposition ou transformation? Le 
«continuum» dans la pratique civile et commerciale de la médiation». Dans Développements récents en médiation, Montréal, Éditions Yvon Blais, 2001 
16. LALONDE, L., « Les modes de PRD, vers une nouvelle conception de la justice >> , dans RPRD, Montréal, Éditions Carswell, 2003 
118 
17. LALONDE, L., «La médiation judiciaire: nouveau rôle pour les juges et nouvelle 
offre de justice pour les citoyens, à quelles conditions? communication orale 
présentée lors du colloque Dire le droit tenu à l'UQAM, le 04 novembre 2004. 
18. LALONDE, L. et G.A. LEGAULT (2004) « La médiation organisationnelle : une 
intervention spécifique aux organisations? Quelques réflexions. »,dans Revue de prévention et de règlement des différends, vol.2, n°3, Cowansville: Éditions Yvon 
Blais, p . 1 à 29. 
19. LEGAULT, G.A., « Les modes de règlement des différends: vers une autre justice», Sherbrooke, GGC Éditions 1 Université de Sherbrooke, Collection Essais 
et Conférences, 2001 
20. MACFARLANE, J., Why Do People Settle ?, Revue de droit de McGill, vol. 46,663, 2001 
21. MOREL, A.,« La Charte québécoise: un document unique dans l'histoire 
législative canadienne», De la Charte québécoise des droits et libertés : Origine, nature 
et défis, Montréal, Thémis, 1989 
22. MAYER, B., The Dynamics of Conjlict Resolution, San Francisco, Jossey-Bass, 2000 
23. MOORE, Christopher W., The Mediation Process: Practical Strategies for Resolving Conjlict, 2nd ed., San Francisco: }ossey-Bass, 1996 
24. ROBERGE, Jean-François, «Comment diagnostiquer la substance d'un conflit 
? » dans Revue de prévention et de règlement des différends, Montréal, Éditions 
Carswell, 2003, p.54 
25. SAINT-ARNAUD, Y. Les petits groupes: participation et communication, Montréal, Les Presses de l'U, de M. et Les Ed. du C.I.M., 1989 
26. SULLIVAN, D., et Tifft, L., The Negociated and Economie Dimension of Restorative 
Justice, Humanity and Society, vol22, n°l, 1998 
27. UMBREIT, M.S.,Victims Meets Offender : The Impact of The Restorative Justice and Mediation, Monsey (New York) Crirninal Justice Press, 1994 
28. URY, W., Comment réussir une négociation, Paris, Seuil, 1993 
29. WOLE-GIORGHIS, H., « Le fardeau de la preuve en matière de discrimination » 1987, 21 R.J.T. 169-181. 
30. ZEHR, Z., Changing Lenses: A New Focus for Crime and Justice, Waterloo, 
Harold Press, 1990 
119 
l 
31. Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, rapports 
annuels 1999 - 2006 
32. Commission du droit du Canada, La transformation des rapports humains par la justice participative, Ottawa, Commission du droit du Canada, 2003 
33. L'Assemblée nationale, Commission permanente des institutions, Examen des 
orientations des activités et de la gestion de la C.D.P.Q. Rapport final, Québec, 14 juin 1988. 
34. Blencoe c. Colombie-Britannique (Human Rigths Commission), [2000] 2 R.C.S. 307. 
35. La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Centre de la petite enfance Les Pandamis et Nathalie Desrosiers, Danny Rossy et Christina Rossy, 12006} QCTDP 11 
36. Bill 64, Human Rights Code Amendment Act, 3d session, 37th Parl., British Columbia, 2002. 
37. Code des droits de la personne, L.R.O. 2006, chapitre 35, annexe C, 
38. Gauvin c. Tribunal du travail, [1996] R.J.Q. 1603 (C.S.). 
39. Loi sur la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, 
L.Q. 1995, c. 27 
40. Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q., c. P-34.1. 
41. Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne concernant la 
Commission et instituant le Tribunal des droits de la personne, (1989) L.Q. c. 
51. 
42. Code des droits de la personne, L.R.O. 2006, chapitre 35, annexe C, art. 54 et 132 
43. Bill 64, Human Rights Code Amendment Act, 3d session, 37th Parl., British 
Columbia, 2002. 
44. Heather Dixon, Investigation and Development of the Human Rights Process: 
B.C.'s Transformation from the Commission to the Direct Access Model » , [2 décembre 2005, non publié]. 
45. LLEWELLYN, J., et R. Howse 1999. La justice réparatrice- Cadre de réflexion, 
Mémoire préparé pour la Commission du droit du Canada, disponible en ligne 
sur le site de la Commission du droit du Canada, http://www.Icc.gc.ca . 
120 
ANNEXE 1 : GRILLE DES VARIABLES 
Variables d'identification des acteurs à la CDPDJ 
1. Le statut des intervenants 
Indicateurs: 
• Poste professionnel ou technicien 
• Juriste ou autre formation 
• Homme ou femme 
• Tranche d'âge 
2. Les pouvoirs législatifs de l'intervenant 
Indicateurs: 
• facilitation 
• recommandation 
Devis de rédaction 
Catégorie 1. 
Besoins perçus par les acteurs de l'implantation du processus 
Variables Indicateurs 
1. besoin social 
- efficacité 
-nouvelle justice la justice 
2. besoin institutionnel 
- réduction des coûts (budget) 
- réduction des délais 
-image institutionnelle (survie) 
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Catégorie 2 
Réponse qu'offre la médiation pré-enquête (actions et inactions des acteurs) 
Variables Indicateurs 
1. Élaboration du projet pilote 
-action 
-inaction 
2. Planification institutionnelle en vue de -action 
l'implantation du projet pilote (médiation -inaction 
pré-enquête) 
3. Développement des directives 
-action 
administratives pour le référé en médiation -inaction 
4. Formation interne 
-action 
-inaction 
5. Recherche et consultation quant aux -action 
expériences d'autres organismes en regard -inaction 
de la médiation pré-enquête 
6. Évaluation de l'utilisation de la médiation -action 
pré-enquête inaction 
7. Évaluation de l'efficacité de la médiation -action 
sur le plan quantitatif (nombre) 
-inaction 
8. Évaluation de l'efficacité de la médiation -action 
sur le plan qualitatif (services aux citoyens) inaction 
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Catégorie 3 
Quelle représentation les acteurs se font de la médiation pré-enquête 
Variables Indicateurs 
1. Types de plainte en médiation pré-
-toutes les plaintes 
enquête 
-les plaintes selon leur incidence systémique 
-les plaintes selon l'incidence de l'intérêt 
général 
2. finalité de la médiation pré-enquête 
-compromis entre les intérêts divergents 
-résoudre un problème commun 
- reconstruire une relation 3. Appréhension du conflit 
- conflit de droits 
-conflit d'intérêts 
-conflit de valeurs 
4. rôle du médiateur A- facilitateur 
- évaluateur 
B- Interventionniste 
-non interventionniste 
5. normativité de référence A- choisie par les parties 
-choisie par le médiateur 
B- juridique 
-sociale 
-scientifique 
- administrative 
-autre 
6. Lieu d'effectuation de la médiation 
-relation entre le citoyen et l'État 
- relation entre citoyens 
7. Processus de médiation 
-art intuitif (essai et erreur) 
-intervention professionnelle structurée 8. Inscription de la médiation dans un 
- la médiation met fin au processus 
continuum judiciaire 
. en cas d'entente 
. si pas d'entente 
10. raisons du choix du statut du médiateur -enquêteur 
-juriste 
-autre formation 
123 
